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PREFACE
Le souci de disposer d’informations fiables et actualisées sur toutes les entreprises opérant sur le territoire national exige soit de disposer d’un répertoire à jour de ces unités ou de réaliser un recensement. 
On sait en outre que le dernier recensement du genre date de 1980 et que l’unique répertoire d’immatriculation des entreprises au Bénin est obsolète. Le Deuxième Recensement Général des Entreprises (RGE2) vient alors à point nommé et permet de répondre entre autres aux questions ci-après :
· Combien d’unités économiques avons-nous au Bénin ?

· Comment sont elles réparties sur le territoire national ? 

· Quelles sont les caractéristiques socio-démographiques de leurs propriétaires? 


Les Agents Recenseurs constituent la cheville ouvrière de l’appareil de collecte des données.


Le présent document est conçu pour leur donner des informations sur le RGE2 et pour les aider à bien remplir les questionnaires et autres documents. Il est alors indispensable qu’ils maîtrisent les instructions qui sont données dans ce manuel. De plus, ce guide doit leur servir de document de référence pendant toute la durée de la formation et de l’opération de collecte. Il répond à toutes les questions essentielles qui se poseront à eux sur le terrain.


Aucun effort ne doit être ménagé de leur part pour que cette opération connaisse un grand succès. Sa réussite dépend largement de la précision des informations recueillies et dont le pays a grand besoin. 

INTRODUCTION

Le Bénin a opté, depuis 1990, pour la libéralisation de son économie. Cette option libérale retenue fait du secteur privé le véritable acteur en matière de production de biens et services marchands.
On sait par ailleurs que le développement économique et social durable passe par l’existence d’entreprises compétitives, génératrices d’emplois rémunérateurs. C’est pourquoi une attention particulière devrait être accordée aux mesures à prendre en vue de favoriser la création de nouvelles entreprises. Ces décisions, de nature à améliorer le cadre des activités économiques et à induire une croissance économique durable, doivent être prises sur la base d’informations statistiques fiables (effectif et nature des entreprises existantes, etc.).

La condition nécessaire pour réaliser les enquêtes auprès des entreprises en vue de déterminer ces statistiques économiques est l’existence d’une base de sondage fiable. Cette base de sondage est élaborée à partir d’un recensement de toutes les unités économiques installées sur le territoire national ou d’un répertoire des entreprises régulièrement mis à jour. Mais le seul recensement des entreprises réalisé par le Bénin, depuis son indépendance, date de 1980. De plus, la base SATUNE (Système Automatisé d’Immatriculation Unique des Entreprises) qui compte au 31 décembre 2007 près de 35 000 entreprises immatriculées – parmi lesquelles certaines ont cessé leur activité – ne traduit pas la réalité de toutes les unités économiques installées sur le territoire national. Ces déclarations d’entreprises immatriculées ne peuvent pas  alors constituer une base de sondage fiable pour des études économiques.

La résolution de ce problème réside dans l’identification et la collecte des informations pouvant contribuer à saisir périodiquement la structure et la dynamique des entreprises et à analyser les différents problèmes socio-économiques y afférents.

C’est dans cette logique que s’inscrit la réalisation du deuxième Recensement Général des Entreprises (RGE 2).
CHAPITRE 1 : GENERALITES, CONCEPTS ET DEFINITION DE BASE
1.1 DEFINITION ET OBJECTIFS DU RECENSEMENT

  1.1.1 Définition

Le recensement économique est l’ensemble des opérations qui consistent à recueillir, grouper, évaluer, analyser, publier et diffuser des données économiques se rapportant, à un moment donné, à toutes les unités économiques d’un pays.

De par son caractère exhaustif, il permet de constituer a posteriori une base de sondage qui sert d’outil indispensable à la réalisation d’enquêtes auprès des unités concernées. Cependant il constitue une opération complexe, délicate et onéreuse.

Il fournit une image précise et détaillée de la structure économique du pays et de ses régions ; il couvre l’ensemble des secteurs secondaire et tertiaire et une petite partie du secteur primaire.

  1.1.2 Objectifs 
L’exécution du deuxième Recensement Général des Entreprises vise la promotion du renouveau économique dans le secteur des entreprises.

De façon spécifique, le RGE2 ambitionne de collecter les informations quantitatives et qualitatives sur toutes les entreprises installées sur le territoire national notamment celles relatives à : 

· la localisation de toutes les entreprises installées sur le territoire national ;

· l’actualisation des données économiques sur les entreprises ;

· la réalisation du Répertoire des entreprises ;

· l’identification des caractéristiques socio-démographiques des chefs d’entreprises ;

· l’évaluation du niveau réel de l’emploi créé par les entreprises au Bénin ;

· l’appréciation du niveau de la production des unités économiques et ;

· la mesure des investissements nationaux et étrangers au Bénin.

1.2 STRUCTURE ORGANISATIONNELLE DU RECENSEMEMENT

La structure organisationnelle du recensement comprend :

· Un comité de pilotage ;

· Un comité de coordination ;

· Un comité technique, organe d’exécution du recensement et du contrôle de la qualité des données, qui intègre

· Les structures de collecte et ;

· Les structures de traitement et d’analyse des données.

Ces différents comités sont hiérarchisés, comme présenté dans l’organigramme ci-après :
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Le secrétariat du comité technique est assuré par la Direction des Statistiques et Etudes Economiques (DSEE) de l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), comme étant la direction technique de préparation et d’exécution du Recensement Général des Entreprises.

1.3 STRUCTURE DE COLLECTE DE DONNEES

La structure du personnel de collecte des données du RGE2 se présente comme ci après :

· A la base, se trouve l’Agent Recenseur (AR) dont le rôle est de dénombrer tous les établissements se trouvant dans la zone de travail qui lui sera confiée ;

· A la suite, vient le Chef d’Equipe, ayant sous sa responsabilité cinq (05) Agents Recenseurs, qui coordonne les activités de recensement au sein de son équipe ;

· Et le Contrôleur qui dirige quatre (04) Chefs d’Equipe et dont le rôle est le contrôle du travail de collecte de chacune de ses équipes ;

· Au sommet de la structure se trouvent les superviseurs départementaux  et les coordonnateurs nationaux.
1.4 Méthode de collecte et secret statistique
Pour le RGE 2, la méthode de collecte des informations est l’interview directe auprès des chefs d’établissement ou d’entreprises, ou toute personne désignée (par ces derniers) à cet effet. Cette méthode consiste à administrer directement le questionnaire et à y recueillir les renseignements relatifs aux établissements. La réussite de l’opération dépend essentiellement de la manière dont l’agent recenseur (AR) conduira son interview auprès des concernés.
L’Agent Recenseur est tenu au secret professionnel. Les informations obtenues sont confidentielles. Toute communication et tout détournement de ces renseignements recueillis auprès des enquêtés sont formellement interdits et punis conformément au décret portant application de la loi 99-014 du 12 avril 2000 et portant organisation et fonctionnement du Conseil National de la Statistique (CNS)
1.5 CHAMP DU RECENSEMENT


Le recensement couvre toutes les entreprises exerçant une activité économique sur le territoire national. Cette opération concerne les unités économiques disposant ou non d’une structure de gestion organisée. 
L’unité statistique à recenser est l’établissement appartenant à toute entreprise du secteur moderne ainsi que les unités économiques sédentaires et semi-sédentaires évoluant dans l’informel. Les unités installées dans les marchés sont également concernées par cette opération. 

Les unités artisanales et toutes les entreprises à caractère strictement familial n’ayant pas de numéro  INSAE, ne produisant pas de documents comptables selon un plan formel, mais pouvant faire le point hebdomadaire ou mensuel de leurs recettes et de leurs charges et utilisant une main d’œuvre rémunérée ou non seront incluses dans le champ du recensement.

Sont exclues du champ du recensement les unités économiques n’ayant pas un local. L’Etablissement constituera l’unité primaire de collecte. Ceci permettra in fine de connaître le nombre total d’établissements et d’entreprises dénombrées sur le terrain. 
Les concepts utilisés dans ce paragraphe sont définis de façon plus précise dans le paragraphe 1.6.3.

1.6 CONCEPTS ET DEFINITIONS DE BASE

1.6.1. Unités administratives

Selon la loi N° 97-28 du 15 janvier 1999 portant organisation de l’administration territoriale de la République, le pays a subi un nouveau découpage portant le nombre de département de six (06) à douze (12). Ainsi, la République du Bénin est subdivisée comme suit :

Département : C’est la plus grande division administrative du territoire national. L’autorité politique et administrative est le Préfet.

Commune : Anciennement appelée Sous-préfecture ou Circonscription Urbaine, la Commune est la principale division d’un département. On distingue des communes à statut particulier constituées des villes de COTONOU, PORTO-NOVO et PARAKOU ; le reste des communes constitue des communes de droit commun. L’autorité administrative est le Maire.

Arrondissement : L’Arrondissement (ex Commune Rurale ou Urbaine) est la principale division territoriale d’une commune dont l’autorité politique et administrative est le Chef d’Arrondissement.

Quartier de ville : c’est la plus petite unité administrative d’un arrondissement ayant un caractère urbain, le responsable administratif est le chef de quartier.

Village : C’est l’unité administrative la plus petite d’un Arrondissement ayant un caractère rural. Le village est placé sous la responsabilité du Chef de village. Un village peut être dans la plupart des cas, constitué de plusieurs localités dont souvent la plus importante est le Chef-lieu du village qui donne son nom à l’ensemble. 


1.6.2 Divisions de travail 
· Aire de Dénombrement (AD)

L’aire de dénombrement (AD) est la zone de travail de l’agent recenseur. C’est une portion d’un quartier ou d’un village. Elle est définie en fonction de la densité (en entreprises) des localités. L’AD doit avoir des limites nettes et facilement identifiables sur le terrain (par exemple les ruelles, les blocs de maisons, etc.). Elle peut couvrir tout ou une partie d’un quartier de ville/village. L’AD ne doit pas chevaucher sur deux quartiers. Les aires de dénombrement sont numérotées de façon continue à l’intérieur des quartiers. 

Dans le cadre des travaux sur le terrain, les agents recenseurs devront faire le point des unités (entreprises) énumérées et enquêtées dans leurs AD sur des fiches récapitulatives. Ces fiches seront ensuite utilisées par les chefs d’équipe pour la synthèse des unités recensées dans les arrondissements.
· Arrondissement de Recensement


Il se confond en général à l’arrondissement administratif. Il comprend plusieurs aires de recensement et est placé sous la responsabilité d’un chef d’équipe. Dans le cas spécifique des communes à statut particulier comme Cotonou, Parakou et Porto-Novo où on observe une forte concentration des unités économiques, l’arrondissement de recensement est constitué d’une partie d’un arrondissement administratif.

· Zone de Recensement

La zone de recensement est constituée de plusieurs arrondissements de recensement regroupant en moyenne une vingtaine d’aires de dénombrement et est placée sous la responsabilité d’un contrôleur. Elle correspond en général à une partie de la commune administrative ou à la commune entière dans les communes fortement rurale. En revanche, dans le cas spécifique des communes à statut particulier, la zone de recensement sera constituée d’un ou plusieurs arrondissements.


1.6.3 Définition des concepts
  

1.6.3.1. Entreprise

L'entreprise est une unité économique, juridiquement autonome, organisée pour produire des biens ou des services pour le marché. On distingue les grandes entreprises, les Petites et Moyennes Entreprises (PME), les Petites et Moyennes Industries (PMI) ainsi que les Micro entreprises du secteur informel. 

Les entreprises sont regroupées selon la forme juridique et on distingue :
  - l'entreprise individuelle (personne physique) qui ne possède pas de personnalité juridique distincte de celle de la personne physique de son exploitant ; 

  - l'entreprise sociétaire, par exemple Société Anonyme (SA), Société à Responsabilité Limitée (SARL), etc.    
  

1.6.3.2. Etablissement

Etant donné que l’unité statistique à enquêter est ici l’établissement, il est nécessaire d’en donner une définition aussi précise que possible. L'établissement est une unité de production géographiquement individualisée, mais juridiquement dépendante de l'entreprise. L'établissement, unité de production, constitue le niveau le mieux adapté à une approche géographique de l'économie. 

 Une entreprise peut compter un ou plusieurs établissements. Dans le cas où l’entreprise ne comprend qu’un établissement, les termes établissement et entreprise sont interchangeables. Lorsqu’une entreprise compte au moins deux établissements, l’un d’entre eux (par exemple, celui où siège la direction de la société, le magasin principal, l’établissement de production, etc.) est défini comme établissement principal et les autres comme établissements secondaires. Dans la règle, l’établissement principal correspond au siège administratif de l’entreprise.
 

1.6.3.3. Le Secteur moderne/ Formel

Le secteur moderne regroupe toutes les unités de production moderne implantées sur le territoire national, disposant d’une structure de gestion organisée et présentant en fin d’exercice des comptes d’exploitation suivant un plan formel. On entend par entreprise du secteur moderne, toute entreprise justifiant d’une comptabilité régulièrement tenue, ou toute entreprise immatriculée à l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE) et/ou à la Direction Générale des Impôts et Domaines (DGID) ne répondant pas à ce critère, mais : 

- travaillant dans des locaux fixes et appropriés avec un outillage moderne; 

- utilisant une technologie de production moderne; 

- utilisant une main-d’œuvre salariée et déclarée à la CNSS  et ; 

- tenant au moins une comptabilité simplifiée.
  

1.6.3.4 Le Secteur informel

Il s'agit de l'ensemble des unités de production qui ne possèdent pas de numéro statistique et/ou qui ne tiennent pas de comptabilité ayant une valeur administrative.
	Existence d’un Numéro INSAE 
	Existence d’une COMPTABILITE

	
	OUI
	NON

	OUI
	Entreprise du secteur formel
	Activité informelle

	NON
	Activité informelle (N.B : peu probable)
	Activité informelle


Dans ce secteur, on rencontre des entreprises sédentaires et semi-sédentaires.

1.6.3.5. Sédentarité


Les entreprises sédentaires sont des unités économiques ayant un local avec fermeture sécurisée où les outils de travail sont disponibles de façon permanente. 

Les entreprises semi-sédentaires par contre, sont des unités économiques ayant un local sans fermeture.

CHAPITRE 2 : STRATEGIE DE MISE EN ŒUVRE ET UNITES A RECENSER 
2.1 STRATEGIE DE MISE EN ŒUVRE

La phase de collecte est prévue pour durer deux mois (60 jours). Les agents recenseurs évolueront par équipe sous la responsabilité d’un chef d’équipe. Les premiers jours de la collecte seront consacrés exclusivement au dénombrement des unités économiques situées dans la localité référencée. Le premier jour, l’équipe d’Agents Recenseurs, aidée des chefs de quartiers, délégués, élus locaux ou toute personne désignée par ces derniers devra identifier les limites physiques de ladite localité et procéder à un partage des différentes aires à dénombrer par chaque AR. Durant les jours suivants, les Agents Recenseurs devront, à partir de la méthodologie de ratissage présentée plus bas, dénombrer les établissements localisés dans leurs aires de dénombrement.

2.1.1 Le repérage de l’aire de recensement

L’Agent Recenseur devra avant toute chose, identifier les limites de son aire de dénombrement. Il sera aidé en cela par le chef d’équipe et/ou le contrôleur qui auraient au préalable reconnu avec la collaboration des chefs de quartiers, délégués ou élus locaux, toutes les limites de la localité, notamment les rues. Au terme de cette phase, les aires à recenser par chaque agent devront être clairement définies. 
Toutefois, les aires de dénombrement doivent respecter les limites physiques du village ou du quartier de ville.
2.1.2 L’énumération des établissements dans l'AD

Un cahier d’énumération des établissements a été conçu pour faciliter aux Agents Recenseurs l’enregistrement de toutes les unités de production localisées dans leur AD. 

Au cours de l’énumération, l’agent recenseur aura à recueillir à partir d’une fiche d’énumération des informations sur toutes les unités de production qui sont installées dans son AD. A cet effet, il lui est demandé, après avoir repéré les limites de son AD, d’identifier une artère principale  pouvant lui servir de point de repère (voir schéma ci-dessous). Par la suite, les différentes aires situées de part et d’autre de cette artère devront être recensées en prenant soin de repérer à chaque fois une rue de référence. 

 
Par ailleurs, il est recommandé aux agents recenseurs de ratisser progressivement et avec beaucoup de vigilance la zone ciblée. Il peut arriver lors de l’énumération que les informations nécessaires pour remplir la fiche d’énumération soient disponibles en observant simplement l’enseigne d’un établissement. Néanmoins, l’AR est tenu de prendre contact avec les occupants du local abritant l’établissement, en l’occurrence un employé ou un (le) responsable de l’établissement.

Très important : Toute unité économique, ou tout établissement ayant fait l’objet d’un décompte devra être marqué d’un signe « R » avec de la craie blanche en un endroit facilement repérable. Ce signe sera encerclé dans une seconde phase lorsque cette même unité aura subi l’interview (administration du questionnaire).
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   Artère principale 

    Artères secondaires  

    Ruelles

 Consignes :

i. l’artère principale partage l’Aire de Dénombrement en deux parties qui n’ont pas forcément les mêmes superficies. Il est demandé à l’agent recenseur de s’attaquer d’abord à l’une d’entre elles, de la ratisser intégralement avant de s’intéresser à l’autre portion

ii. Ayant décidé de dénombrer une portion de son AD, l’agent recenseur aura à repérer les unités de production situées dans des artères secondaires. A cet effet, il lui est demandé d’utiliser la méthodologie de ratissage adoptée au niveau des artères principales.

2.1.3 L’administration du questionnaire

Au terme de l’énumération, les Agents Recenseurs transmettent les cahiers d’énumération aux chefs d’équipe, qui se chargeront en conséquence de leur fournir les différents types de questionnaires en fonction du nombre et des types d’unités économiques dénombrées à l’issue de l’énumération. Par la suite, chaque AR pourra effectuer les interviews auprès des unités de production dans son aire de dénombrement. 

Durant cette phase d’administration du questionnaire, les membres de chaque équipe doivent se rencontrer périodiquement pour échanger sur le déroulement des opérations. A cette occasion, les questionnaires finalisés sont remis au chef d’équipe. Ce dernier devra les transmettre chaque fin de semaine à son contrôleur. Il importe de préciser que les agents recenseurs recevront les questionnaires selon leurs besoins. Par ailleurs, dans le cadre de ce recensement, la semaine de travail est de six (6) jours ouvrables y compris les jours fériés.

2.1.4 Stratégie de collecte dans les marchés

Compte tenu des difficultés particulières liées au dénombrement des unités économiques installées dans les marchés, il apparaît opportun de définir une stratégie spécifique à ce milieu. Ainsi, afin de saisir l’activité normale dans les marchés, il a été décidé d’effectuer le recensement en dehors des jours de marché.

Dans les arrondissements administratifs où sont installés les plus grands marchés, toutes les équipes qui y sont déployées seront mises à contribution au début de l’opération pour ratisser rapidement les unités économiques dans ces marchés. Ce n’est qu’après cette étape que les équipes seront réparties dans les autres aires de dénombrement.
Il est important de préciser que dans les marchés, il n’y aura pas de phase d’énumération. Il sera procédé directement à l’administration des questionnaires. 

2.2 Unités à recenser
L’unité statistique à recenser est essentiellement l’établissement appartenant à toute entreprise du secteur moderne ainsi que les unités économiques sédentaires et semi-sédentaires évoluant dans l’informel ayant un siège mais pouvant faire le point de leurs recettes et de leurs charges sur une période donnée et utilisant une main d’œuvre rémunérée ou non seront incluses dans le champ du recensement.
Les établissements ciblés par chaque type de questionnaire se présentent comme suit :
Commerce

Sont concernées les unités économiques qui achètent et revendent en l’état un ou plusieurs produits. Il s’agît essentiellement de :

· Toutes les unités installées aux abords et à l’intérieur des marchés ; 
· Les unités installées dans les centres commerciaux ;

· Les officines de pharmacie moderne ou de pharmacopée traditionnelle ;

· Les Grandes et Moyennes Surfaces (hypermarchés, supermarchés, mini marchés ou superettes) ;

· Les dépôts de ventes (de boissons, de ciments etc.) ;

· Les entreprises de négoce international (importation et exportation de biens) ; 

· Les sociétés de distribution de produits pétroliers (le siège principal, les stations services);
· Les distributeurs agréés de produits autres que pétroliers ;

· Toutes autres unités économiques à caractère commercial.

Agriculture  

Sont concernées toutes les unités de production agricole ou agropastorale. Une unité agricole est une entreprise ayant un siège bien défini et qui produit et/ou transforme des biens agricoles. Toutefois les exploitations agricoles, les fermes ainsi que les jardins ne font pas partie des unités à recenser (elles sont prises en compte par le Recensement National Agricole (RNA)).
Industrie  

Sont concernées, les entreprises qui à partir d’un processus de production transforment des matières premières en produits finis destinés à une consommation finale ou non. Il s’agît pour l’essentiel des :

· Usines de transformation (SONEB) ;

· Industries manufacturières ;

· Unités de production extractives;

· Les boulangeries, les menuiseries industrielles, les scieries et les grands moulins;
Il est toutefois nécessaire de bien connaître la définition des unités artisanales afin de pouvoir bien distinguer les entreprises industrielles.

Secteur éducatif

Il s’agit des unités éducatives privées à savoir :
· Les écoles maternelles et primaires ; 
· Les collèges d’enseignement général ou technique ;
· Les universités ou écoles universitaires ;
· Les centres de formation professionnelle, sport ou toute autre discipline ;
Réceptifs hôteliers
Il s’agit pour l’essentiel des pensions, hôtels, motels et auberges.

Transport  
Ce sont les compagnies de transport aérien, terrestre, fluvial et maritime. Pour ce qui concerne les compagnies aériennes étrangères, recueillir les informations relatives à la filiale locale. En outre, les agences de voyage ne sont pas interrogées à partir de ce questionnaire (elles sont prises en compte par le questionnaire « Autres Services »)
BTP

Sont prises en compte toutes les entreprises spécialisées dans la construction de bâtiments et/ou dans les travaux publics.


Santé

Sont concernés par ce questionnaire les unités sanitaires privées. Il s’agit pour l’essentiel des centres de santé ou de consultation à caractère marchand : cliniques, dispensaires, hôpitaux.
TIC

· Les cybercafés ;

· Les médias privés (radios, télévisions, organes ou agences de presse, etc).
Autres Services

· Les agences de voyage ; 

· Les entreprises immobilières ;

· Les services traiteurs ou les entreprises spécialisées dans l’organisation de cérémonies ou de manifestations ;
· Les  entreprises de télécommunications (les sociétés agréées, les entreprises de téléphonie mobile);

· Les cabines téléphoniques ; 

· Les maisons de production pour artistes ;
· Les cabinets d’études et d’expertises ;

· Les unités administratives ayant un caractère marchand (éviter les services d’administration publique à but non lucratif comme les mairies) ;

· Les complexes sportifs, parcs d’attraction, salles de loisirs et de jeux et autres lieux de distraction (cinémas, théâtres, centres culturels, boîtes de nuit, etc) ;

· Les entreprises spécialisées dans la location de biens ou de transfert d’argent et les pompes funèbres ;
· Les bureaux de change ;

· La poste ;
· Cabinets d’architectes, de géomètres, de notaires, d’huissiers, d’avocats, de commissaires priseurs ;

· Les cabinets spécialisés de médecine vétérinaire.
· Les banques ;

· Les Institutions de Microfinance (IMFs) ;

· Les sociétés d’assurance ;

· Les entreprises financières (SOAGA,…)

· La Caisse Nationale d’Epargne (CNE).

Artisanat


L’activité artisanale consiste en l’extraction, la production, la transformation de biens et/ou la prestation grâce à des procédés techniques dont la maîtrise requiert une formation par la pratique. Cette activité qui est civile ou commerciale doit ressortir du secteur des métiers artisanaux.

Le mode de production artisanal est principalement manuel. Il peut cependant inclure l’utilisation de machines et outillages mécaniques, électriques, électroniques ou électro-mécaniques. 

Est réputée entreprise artisanale, une petite ou moyenne entreprise qui utilise moins de dix (10) ouvriers artisans (non compris les aides familiaux et les apprentis) et dont l’activité principale est de nature conformément aux définitions ci-dessus. Les branches d’activités artisanales reconnues en République du Bénin sont :
· Bâtiment ;
· Alimentation ;
· Métaux et construction mécanique ;
· Pierre ;
· Bois et fibres végétales ;
· Textiles, habillement, cuir et peaux ;
· Art et décoration ;
· Poterie et céramique ;
· Installation, maintenance, entretien, réparation et images ;
· Electronique, électricité et froid ;
· Hygiène et soins corporels. 

Les corps de métiers composant chacune de ces branches d’activités se résument comme-ci:

BATIMENT

	Corps de métiers
	Métiers

	Maçonnerie
	-Maçon bâtiment

-Bétonnier

-Poseur de pavés

	Briqueterie
	-Briquetiers, briques de terres battues (latérite)

-Briquetiers, terre de barre (constructions traditionnelles)

-Briquetiers d’agglomérés

-Fabricant de pavés

-Fabricant de tuiles (tuiliers)

-Fabricant de carreaux

	Construction de bâtiment en d’autres matériaux
	-Construction de bâtiment en terre de barre

-Construction de bâtiment en paillasson

-Construction de bâtiment en bambou

	Electricité bâtiment
	-Electriciens bâtiments

	Plâtrerie, peinture en bâtiment
	-Plâtriers,   

-Peintres en bâtiments

	Plomberie bâtiment
	-Plombiers sanitaires

-Poseurs canalisation d’égouts

-Poseurs canalisation/distribution d’eau

-Poseurs de conduites d’écoulement d’eau

	Carrelage bâtiment
	-Carreleurs

-Carreleurs mosaïstes

-Poseurs de granitos

-Carreleurs marbre

	Vitrerie
	-Vitriers

-Encadreurs miroiteries

	Ferraillage bâtiment
	-Ferrailleurs béton

	Menuiserie bâtiment
	-Charpentiers

-Coffreurs

	Dessin bâtiment
	-Dessinateur bâtiment

	Forage de puits
	-Puisatiers

	Ornement bâtiment
	-Ornementalistes


	Aménagement du terrain
	-Aménagistes

-paysagistes


ALIMENTATION

	Corps de métiers
	Métiers

	Abattage et transformation de 

Viande, de poisson et de crustacées
	-Bouchers et charcutiers

-Transformateurs de viande

-Transformateurs de poisson et de crustacées

	Transformation et conservation de fruits et légumes et noix
	-Fabricants de sirop, jus de fruits ou de légumes

-Fabricants de conserves de fruits ou de légumes

-Fabricants de confiture et marmelade de fruits

-Fabricants de moutarde

-Sécheurs de fruits et légumes

-Transformateurs de noix

	Fabrication de corps gras 
	-Fabricants d’huile d’arachide

-Fabricants d’huile de palme

-Fabricants d’huile de noix de palmiste

-Fabricants d’huile de noix de coco

-Fabricants de beurre de karité

-Fabricants d’huile de neem

-Fabricants d’huile de graine de coton

-Fabricants d’huile de sésame et d’autres huiles végétales

-Fabricants d’huile de soja

-Fabricants d’huiles de graisses animales

	Fabrication de produits laitiers et de glaces
	-Fabricant de lait, yaourt et autres produits laitiers

-Fabricants de fromage à base de lait

-Fabricants de crèmes et glaces à sucer

-Fabricants de glaces alimentaires

	Travail des grains et des tubercules
	-Broyeurs et décortiqueurs de grains

-Meuniers de grains de céréales et de tubercules

-Meuniers de condiment et assaisonnement

-Fabricants de couscous traditionnel

-Fabricants de pâtes alimentaires et produits à base de farine

-Fabricants d’autres produits à base de farine

-Fabricants de gari et tapioca

-Fabricants de cossettes de manioc et d’igname

-Fabricant d’autres produits à base de tubercules

	Boulangerie, Pâtisserie
	-Boulangers

-Boulangers four traditionnel (à charbon de bois)

-Pâtissiers

-Biscuitiers

-Fabricants de beignets de niébé

-Fabricants de croquettes

-Fabricants d’autres galettes et beignets alimentaires

-Fabricants de pâte de niébé

	Fabrication de sel de cuisine
	-Fabricants de sel marin 

-Fabricants de sel lacustre

	Confiserie
	-Fabricants de friandises à base d’arachide

-Fabricants de friandises à base de sucre caramélé

-Apiculteurs (fabricants du miel)

-Fabricants d’autres produits de la confiserie

	Fabrication de boisson
	-Fabricants de « sodabi »

​-Fabricants de boissons alcoolisés à base de céréales, de tubercules ou de fruits

	Restauration
	-Gargotiers

-Services traiteurs

-Cantiniers

-Cuisinier


METAUX ET CONSTRUCTIONS MECANIQUES

	Corps de métiers
	Métiers

	Constructions métalliques
	-Soudeurs

-Tôliers

-Ferblantiers

-Charpentiers métalliques

-Cuivreurs

-Menuisiers aluminium

	Forge et outillage
	-Forgerons

-Outilleurs

-Fabricants de couveuses

-Armuriers (fabricants de fusils traditionnels)

-Fondeurs d’aluminium, de bronze et de cuivre

-Chaudronniers

-Fabricants de matériels et équipements

	Mécanique et ajustage
	-Mécaniciens deux roues

-Mécaniciens auto

-Mécaniciens diésélistes

-Ajusteurs

-Tourneurs-Rectificateurs

-Electricien auto

-Peintre auto

-Affûteurs

-Mécaniciens et ajusteurs d’appareils électriques


PIERRE

	Corps de métiers
	Métiers

	Travail de la pierre
	-Tailleurs de pierre

-Sculpteurs sur pierre

-Graveurs sur pierre

-Casseurs ou concasseurs de pierre


FIBRES VEGETALES

	Corps de métiers
	Métiers

	Travail du bois
	-Menuisiers

-Ebénistes

-Bûcherons

-Charbonniers

-Scieurs de bois

-Constructeurs de pirogues

-Fabricants de mortiers, piliers, planchettes

-Fabricant de manches ou supports d’outils

-Fabricants de tam-tams et d’instruments de musique traditionnelle

-Fabricants de guitares et d’autres instruments de musique

-Sculpteurs sur bois

-Brossiers

	Travail sur végétaux
	-Nattiers 

-Vanniers

-Menuisiers sur bambou

-Fabricant de balais traditionnels

-Cordiers


TEXTILES, HABILLEMENT, CUIRS ET PEAUX

	Corps de métiers
	Métiers

	Textiles et habillement
	-Fileurs

-Préparateurs de fibres

-Tisserands

-Tricoteurs

-Fabricants de batik

-Tailleurs

-Couturiers

-Chapeliers et modistes

-Brodeurs

-Stylistes

-Teinturiers

-Couseurs, sac de jute

-Couseurs, sac plastique

-Fabricants de filets de pêche

-Matelassiers

-Tapissiers

-Couseurs bâches, parasols, parapluies, selles

	Cuirs et peaux
	-Tanneurs et peaussiers

-Graveurs sur cuirs

-Cordonniers

-Cireurs et arrangeurs de chaussures

-Maroquiniers


ARTS ET DECORATION

	Corps de métiers
	Métiers

	Art
	-Compositeurs typographes 

-Graveurs d’imprimerie et photograveurs

-Imprimeurs sérigraphes, à la planche et sur le textile

-Imprimeurs relieurs

-Bijoutiers

-Joailliers et orfèvres

-Fabricants d’objets d’ornements divers

-Maquettistes

-Teinturiers

	Décoration
	-Peintre-dessinateurs

-Sculpteurs d’art (royal, religieux, populaire)

-Dessinateurs

-Calligraphes

-Peintres-décorateurs, portraitistes

-Décorateurs des produits de la poterie

-Pyrograveurs

-Décorateurs de calebasses et de gourde


POTERIE ET CERAMIQUE

	Corps de métiers
	Métiers

	Poterie
	-Potiers utilitaires

-Potiers rituels

-Potiers décorateurs

-Fabricants de foyers améliorés en argile

	Céramique
	-Céramistes, modéleurs


INSTALLATION, MAINTENANCE, ENTRETIEN, REPARATION ET IMAGES

	Corps de métiers
	Métiers

	Installation, Maintenance, Entretien et Réparation 
	-Serruriers, fabricants de clés

-Réparateurs de vélos

-Vulcanisateurs et chargeurs de batterie

-Mécanographes

-Réparateurs de machine à coudre

-Réparateurs d’appareils photo et caméra

-Réparateurs de machines diverses et appareils

-Lampistes, réparateurs de lampes à pétrole

-Horlogers

-Blanchisseurs

-Laveurs de voiture

-Réparateurs de balances

-Maintenanciers d’ordinateurs et d’imprimantes

	Image
	-Photographes et caméramen

-Electricien cinéma


ELECTRONIQUE, ELECTRICITE ET FROID

	Corps de métiers
	Métiers

	Electronique
	-Monteurs d’antenne parabolique

-Dépanneurs radio, télévision et chaîne hi-fi

-Fabricants, monteurs de composants électroniques

	Electricité, Froid
	-Frigoristes, réparateurs de climatiseur

-Réparateurs de ventilateurs

-Rebobineurs


HYGIENE, SOINS CORPORELS

	Corps de métiers
	Métiers

	Coiffure et tresse
	-Coiffeurs

-Tresseuses modernes

-Tresseuses traditionnelles

	Hygiène et soins corporels
	-Fabricants de savons

-Esthéticiens

-Fabricants de cosmétiques

-Fabricants d’alcool à base de fruits


Le schéma ci-dessous distingue les catégories d’unités à recenser de celles qui ne seront pas prises en compte. 

On précise qu’une unité économique est marchande lorsque le prix de vente de ses produits (biens ou services) se fait à un prix économiquement significatif, en d’autres termes lorsque le prix de vente couvre au moins 50% des coûts de production.

Figure 1: Schéma explicatif des unités à recenser


NB : Seules les unités institutionnelles marchandes seront recensées au cours du présent recensement !

CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS MATERIELLES ET PRATIQUES DE L’AGENT RECENSEUR

Les dispositions pratiques à prendre par l’agent recenseur consistent à s’assurer de la disponibilité du matériel de travail, à adopter une attitude favorable à l’opération et prendre en compte les recommandations qui lui seront faites.

3.1 DOCUMENTS DE TRAVAIL
Votre matériel de travail comprend les documents qui concourent à la réalisation de votre travail et d’autres petits matériels.
3.1.1 Le cahier d’énumération


C’est le document que vous aurez à utiliser durant l’énumération. Il vous permettra d’inscrire les premières informations nécessaires à une localisation aisée de l’unité durant la collecte proprement dite.  
3.1.2 Les questionnaires

Vos premiers documents de travail sont les questionnaires. Il en existe onze (11) types différents : Agriculture, Artisanat, Industrie, Commerce, BTP, Transport, Secteur Educatif, Réceptifs hôteliers, TIC, Santé et Autres Services. Ce sont les documents dans lesquels l’agent recenseur doit inscrire les informations relatives aux unités recensées.

3.1.3 Le manuel d’instructions

C’est le document que vous avez présentement dans vos mains. C’est un guide indispensable qu’il vous faudra maîtriser et consulter chaque fois qu’il y aura un problème sur le terrain. Il contient les renseignements utiles relatifs au mode de remplissage des questionnaires et à la conduite que vous devez tenir sur le terrain.

3.1.4 La Carte de l'Agent Recenseur  

Cette carte établie en votre nom permet de prouver que vous êtes officiellement désigné pour effectuer le travail de dénombrement. Elle vous permet de vous présenter dans toutes les entreprises de votre Aire de Dénombrement.
3.1.5 Fiche récapitulative


C’est un document qui vous permet de fournir une synthèse des unités que vous avez eues à recenser dans votre aire de dénombrement. 
3.1.6 Autres matériels

- Un cartable ;

- Des questionnaires non remplis ;
- Un bic bleu ;

- Un cahier de travail pour y noter les difficultés rencontrées ainsi que les récits ou témoignages faits par les répondants.
3.2 ATTITUDES ET RECOMMANDATIONS POUR LE TRAVAIL
Vous êtes chargé de la lourde responsabilité de recenser tous les établissements localisés dans votre aire de dénombrement. Vous serez confrontés à divers problèmes que votre attitude seule vous permettra de surmonter. En tant qu’agent recenseur, vous devez suivre scrupuleusement les différentes consignes pour la bonne marche de l’opération.

3.2.1 Contact avec les répondants

Le succès de votre tâche d’agent recenseur dépend de l’accueil du personnel des établissements et de leur disponibilité à répondre au questionnaire. Au premier contact, certaines personnes peuvent manifester quelques méfiances ou réticences à fournir les renseignements demandés, malgré les campagnes de sensibilisation. Vous chercherez avant tout à gagner la confiance des répondants. Vous donnerez l’assurance que les renseignements nominatifs sont confidentiels. Seuls les résultats chiffrés d’ensemble seront publiés.

3.2.2 Conduite de l’Agent Recenseur
Votre conduite doit être irréprochable. Vous devez :
· avoir une tenue correcte et une attitude respectueuse envers tout le monde ;
· vous présenter (si nécessaire, montrer la carte) ;
· vous munir de votre ordre de mission et au besoin de votre carte nationale d'identité ;
· expliquer clairement le but de votre visite, à titre d’exemple voilà un modèle de présentation ; 
Bonjour Monsieur/Madame, je m’appelle… je travaille pour l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE) dans le cadre du deuxième recensement général des entreprises du Bénin. Toutes les entreprises installées au Bénin sont appelées à répondre au questionnaire du recensement (l’unité n’est pas la seule à être concernée). Les données du recensement sont importantes parce qu'elles aideront à disposer d’informations sur l’économie nationale. Les informations que vous allez me communiquer resteront confidentielles, il ne s’agit pas d’une opération à but fiscal.
· vous occuper uniquement de l’interview sans intervenir dans les palabres.

Dans la conduite du travail, vous devez :

· éviter les attroupements qui peuvent gêner les personnes interrogées (surtout au niveau des unités artisanales) ;
· rester toujours poli, même si l’on vous insulte ou si l’on refuse de répondre ;
· répondre à toutes les questions que poseront les répondants sur l’enquête sans conversation inutile ;
· formuler les questions dans un langage simple et compréhensible pour l’enquêté, si nécessaire répéter plusieurs fois les questions et les explications correspondantes ;
· ne pas oublier à la fin de chaque interview de remercier les répondants et d’insister sur un éventuel retour pour des compléments d’informations ;
· vérifier sur place si le questionnaire est bien rempli (chaque question appropriée a été posée et renseignée, toutes les réponses sont claires et logiques, et l’écriture bien lisible). Vous pouvez faire les corrections mineures qui ne sont que de mauvais enregistrements d’une réponse. Mais toute erreur sérieuse doit être corrigée avec les répondants. Dans ce cas, solliciter gentiment les compléments d’informations et éclaircissements ou rectifications ;
3.2.3 Obligations et Interdictions

Vous devez :

· étudier sérieusement les questionnaires de manière à bien maîtriser le contenu ;
· vous attendre à travailler à des heures irrégulières selon la disponibilité des chefs d’entreprise ou autre personne désignée pour répondre. Vous pouvez donc être amené à travailler très tôt le matin, ou très tard le soir ;
· terminer le dénombrement des unités, à vous confier, dans le délai fixé.

Il vous est strictement interdit de :

· communiquer les renseignements recueillis lors de l’opération, ou d’en faire un sujet de commentaire ;
· montrer les documents du recensement à toute autre personne étrangère à l’opération ;
· déléguer vos fonctions d’agent recenseur à une autre personne ;
· vous faire accompagner et aider dans votre travail par d’autres personnes;
· demander des renseignements qui ne figurent pas sur le questionnaire ;
· procéder à des activités extraprofessionnelles (commerce, publicité, …) ;
· abandonner votre travail d’agent recenseur avant de l’avoir totalement achevé sous peine de poursuites judiciaires.

3.2.4 Rapport de l’agent recenseur avec son supérieur hiérarchique
L’efficacité du travail de l’agent recenseur (AR) dépend de sa collaboration avec son chef d’équipe. Ce dernier surveille, contrôle et guide le travail effectué. Il apporte ainsi son aide à l’AR dans l’accomplissement de sa tâche. Il s’assure constamment de l’évolution et de la qualité de son travail. En cas de difficultés pendant l’opération, l’AR fait appel au chef d’équipe qui lui prodigue des conseils. Entre l’AR et son chef d’équipe doit exister un respect réciproque.

3.2.5 Situations particulières durant le dénombrement
Certaines situations peuvent se présenter lors de votre mission :

· vous trouvez un local d’établissement, mais il est fermé ou inoccupé ;

· le chef d’entreprise refuse de coopérer ;

Devant ces situations, l'agent recenseur devra faire appel à son chef d’équipe pour que ce dernier trouve une solution.

3.2.6 Problème de langue

Vous serez confronté à ce problème surtout en recensant les unités artisanales. Si aucun répondant potentiel de l’unité ne parle français et que vous ne parlez pas suffisamment bien leur langue, vous devez informer votre chef d’équipe de la situation.


Si vous êtes obligé de faire recours à un interprète, veillez à ce qu'il assure une bonne traduction des questions. Demandez-lui de faire une traduction fidèle des questions et des réponses correspondantes. Les réponses données doivent correspondre à la question posée. Faites attention à ce que l'interprète ne se mette pas à répondre à la place du répondant.

3.2.7 Règlement du RGE 2

1. Chaque membre du personnel de collecte occupe une place essentielle pour le succès du recensement. Si vous êtes classé dans une équipe et que vous acceptez ce poste, votre présence est exigée chaque jour de travail sur le terrain.

2. A l’exception des cas de maladie, quiconque est absent pendant une partie de la formation ou au cours du travail sur le terrain (qu’il s’agisse d’une journée entière ou d’une partie de la journée), sans permission préalable, sera licencié.

3.  Les retards aux sessions de formation ou sur le(s) lieu(x) désigné(s) de travail ne seront pas tolérés et peuvent entraîner l’exclusion des Agents Recenseurs en cause.
4. Au cours de la période de travail sur le terrain, vous représentez l’INSAE. Votre conduite doit être professionnelle et vous devez être aimable quand vous aurez affaire aux répondants. Vous devez toujours être conscient du fait qu’on ne peut faire ce travail qu’avec la bonne volonté et la coopération des gens qui répondent. Par conséquent, tout membre de l’équipe faisant preuve d’agressivité, de brusquerie ou de manque de respect envers les personnes sur le terrain sera licencié du recensement.

5. Pour assurer la réussite de l’opération, les membres de chaque équipe doivent  travailler en étroite collaboration, en partageant les difficultés, en coopérant et en se soutenant. Les équipes ont été formées afin d’assurer la bonne entente en leur sein. Cependant, n’importe quel Agent Recenseur qui, d’après son chef d’équipe a une influence perturbatrice sur l’équipe sera licencié.

6. Il est indispensable que les données recueillies pendant le travail sur le terrain soient à la fois exactes et valides. Pour s’assurer de l’exactitude des données recueillies, des contrôles inopinés seront effectués. On pourra licencier les AR à tout moment, durant le travail sur le terrain, si leur performance ne permet pas de garantir les résultats de haute qualité exigés lors de ce recensement.

7. Les données du RGE2 sont confidentielles. Vous ne devez en discuter avec personne y compris vos collègues AR. En aucune circonstance, les informations recueillies ne doivent être divulguées à des tiers. Les personnes ne respectant pas ces règles et donc la confidentialité des données recueillies seront licenciées de l’opération.

CHAPITRE 4 : ATTITUDES A ADOPTER SUR LE TERRAIN
4.1 PRINCIPES GENERAUX POUR REMPLIR LES QUESTIONNAIRES
Il faut apporter le plus grand soin au remplissage des questionnaires et ne jamais perdre de vue les principes suivants :

· éviter les doubles comptes (c’est-à-dire recenser deux fois la même unité) et les omissions (c’est-à-dire oublier de recenser une unité ou sauter une question qui ne devrait pas l’être) ;

· l’objectif étant d’avoir le moins possible des non-réponses aux questions, insister pour avoir une réponse à toutes les questions à la place de « je ne sais pas », « j’ai oublié » ;

· si des réponses identiques se succèdent les enregistrer  tout en évitant de mettre « idem », « cf », etc. ;

· éviter d’utiliser les abréviations autres que celles prévues dans les instructions ;

· insister pour avoir la précision quand le répondant choisit « Autres » pour les questions présentant cette modalité ;

· ne pas accepter les réponses fantaisistes, illogiques, invraisemblables ou même vagues ;

· écrire avec le stylo à bille bleu. N'utiliser en aucun cas le stylo-bille rouge et encore moins un  crayon à papier ;

· écrire très lisiblement.

· pour corriger un  renseignement, barrer d'un seul trait celui erroné et inscrire le nouveau au-dessus ou à côté selon la place disponible.

· poser les questions dans l'ordre indiqué dans les questionnaires, sauf consignes spéciales.

· ne pas gaspiller les questionnaires, ils sont en nombre limité, il faut surtout prendre soin de ne pas les abîmer (pluie, tâche d'huile etc.)

· ne pas gommer ou gratter un questionnaire, ce qui pourrait l’abîmer.

4.2 DEMARRAGE DES TRAVAUX
Vous devez vérifier que votre matériel de travail est au complet dans votre cartable avant le démarrage des travaux. Une fois sur le terrain vous serez aidé par vos  chefs d’équipe/contrôleurs qui vont :

· vous présenter aux responsables locaux qui ont été avertis de votre arrivée et solliciter leur collaboration ;

· vous familiariser avec les limites de votre Aire de Dénombrement.

4.3 COMMENT CONDUIRE UNE INTERVIEW ?
Conduire une interview avec succès est un art et ne doit pas être considéré comme un procédé mécanique. Chaque interview est une nouvelle source d’information, il faut donc la rendre intéressante et agréable. L’art de recensement se développe avec la pratique mais il existe certains principes de base que vous devez suivre pour réussir. Les instructions qui suivent vous aideront à établir de bons rapports avec les répondants et à mener une interview réussie.

4.3.1 Comment établir de bons rapports avec les répondants ?

Lors de la phase d’administration du questionnaire, votre interlocuteur peut être le chef d’entreprise ou toute autre personne désignée, qui compte tenu de son emploi du temps peut vous donner un rendez-vous ultérieur. 

La première impression que le répondant aura de vous influencera sa bonne volonté à coopérer. Assurez-vous que votre tenue est correcte et votre attitude amicale quand vous vous présentez. Bien entendu, avant de commencer à travailler quelque part, votre chef d’équipe aura informé les autorités locales. On vous donnera une lettre qui attestera que vous travaillez pour l’INSAE.
4.3.2 Conseils pour conduire l’interview
1. Soyez neutre pendant toute l’interview : si une réponse est ambiguë, essayez d’approfondir de façon neutre, en posant les questions telles que :

‘’Pouvez-vous expliquer un peu plus ?’’, ‘’Je n’ai pas bien compris, pouvez-vous répéter ?’’, ‘’On n’est pas pressé. Prenez votre temps’’.

2. Ne suggérez jamais les réponses aux répondants.
3. Ne changez pas la formulation ou la séquence des questions.
4. Traitez les répondants qui hésitent avec tact

5. N’ayez pas d’idées préconçues

6. Ne précipitez pas l’interview.

4.3.3 Méthodes pour entrer en contact.
4.3.3.1 Refus d’être recensé.

Si le répondant n’accepte pas d’être interviewé, il se peut que le moment soit mal choisi. Demander-lui si une autre heure lui conviendrait mieux et fixer de commun accord un rendez-vous. S’il refuse toujours l’interview, signalez-le à votre chef d’équipe. Ce dernier prendra une décision en ce qui concerne la démarche à suivre.

4.3.3.2 Interview non terminée

Un répondant peut être demandé à l’extérieur au cours de l’interview ou il peut ne pas vouloir répondre à toutes les questions au moment où vous lui rendez visite. Si une interview est incomplète pour une raison quelconque, vous devez essayer de prendre un rendez-vous pour revoir le répondant le plus tôt possible afin d’obtenir les informations qui manquent. Prenez soin de l’enregistrer sur la page de couverture du questionnaire et indiquez l’heure que vous avez retenue pour une visite de rappel. Vous devez également rendre compte de la situation à votre chef d’équipe.

4.3.4 Vérification des questionnaires remplis

Vous avez la responsabilité de revoir chaque questionnaire une fois l’interview terminée. Cette vérification doit être faite avant de quitter l’entreprise afin de s’assurer que chaque question a été posée de manière convenable, toutes les réponses sont claires et logiques, et votre écriture bien lisible.


En outre, vous pouvez faire les corrections mineures qui ne sont que de mauvais enregistrements d’une réponse. Mais toute erreur sérieuse doit être corrigée avec le recensé. Présentez vos excuses, expliquez que vous avez fait une erreur et poser la question de nouveau.

Ne recopiez pas les questionnaires remplis ; autant les réponses doivent être claires et lisibles, autant le questionnaire lui-même ne doit pas être nécessairement propre. Chaque fois que vous recopierez les réponses dans un nouveau questionnaire, vous augmentez les risques d’erreurs. Pour cette raison, n’utilisez pas les feuilles de brouillon pour recueillir les informations. Inscrivez-les directement sur les questionnaires. Si vous devez faire des calculs, vous  pouvez utiliser la marge ou la page de couverture du questionnaire. Veillez tout de même à ne pas abîmer les questionnaires et à les maintenir propres.  
CHAPITRE 5 : INSTRUCTIONS DETAILLEES POUR REMPLIR LE CAHIER D’ENUMERATION ET LES QUESTIONNAIRES 
5.1 REMPLISSAGE DU CAHIER D’ENUMERATION


Le cahier d’énumération est constitué d’une page de garde renfermant les caractéristiques de localisation de l’agent recenseur et de plusieurs fiches d’énumération identiques. Le remplissage de ces fiches doit s’opérer de la manière suivante :
Colonne (1) [Numéro d’ordre de l’établissement] : pour chaque établissement localisé, vous portez dans cette colonne le numéro d’ordre qui est défini de façon séquentielle au fur et à mesure que vous évoluez.

Colonne (2) [Raison sociale de l’établissement] : vous inscrivez ici le nom complet de l‘établissement (qui s’observe généralement sur son enseigne). Pour les unités de production qui opèrent dans l’informel et ne disposant pas de nom commercial, transcrire le nom du propriétaire ; si ce dernier est absent le nom de la personne rencontrée.

Colonne (3) [Adresse de l’établissement] : l’adresse constitue l’information la plus importante à recueillir puisqu’elle permet de localiser correctement l’établissement et d’y revenir pour administrer le questionnaire. Il est demandé à l‘agent recenseur de porter à ce niveau toutes les informations nécessaires à un repérage aisé de l’établissement (maison, lot, rue, boulevard, numéro de téléphone, point de repère, etc.)

Colonne (4) [Activité principale de l’établissement] : Vous portez dans cette colonne l’activité principale de l’unité de production. L’activité principale est celle à laquelle l’unité consacre le plus de temps.

Colonne (5) [Type de questionnaire correspondant] : Vous ne devez rien inscrire dans cette colonne. Le remplissage de cette dernière incombe au chef d’équipe.
Colonne (6) [coordonnées géo-référenciées] : Les coordonnées géo-référenciées permettent de localiser précisément un établissement sur la carte du Bénin à l’aide d’un GPS. N’inscrivez rien ici, il revient à votre chef d’équipe de renseigner ces caractéristiques.
5.2 REMPLISSAGE DES QUESTIONNAIRES
Les différents questionnaires renferment dans l’ensemble :

· une première page qui recueille les informations concernant l’identification de l’unité et les visites de l’AR ; 
· des pages intérieures organisées d’une part en un tronc commun contenant un module général et un module établissement principal et présentant d’autre part les spécificités suivant le type de questionnaire.
Il importe de souligner avant toute chose que pour les montants et effectifs, vous devez callez la réponse à droite dans la grille conçue à cet effet et remplir de zéros les cases vides (celles de gauche).
Pour les « sans-objets », laisser à blanc. Par exemple, une unité créée en 2007, n’a pas d’effectif à renseigner en 2006. Ne rien inscrire dans les cases réservées à l’effectif du personnel pour l’année 2006. Par contre si l’établissement a travaillé en 2006, mais n’a utilisé aucun occasionnel, vous remplissez les cases par des zéros.

Ceci est valable pour toutes les questions dont les réponses sont renseignées dans des cases.
Faites attention lors de l’écriture des montants afin d’éviter le plus possible des ratures. 

5.2.1 LE QUESTIONNAIRE AGRICULTURE
· La première page
La première page est identique pour tous les questionnaires. Les consignes données pour le remplissage de la première page du questionnaire agriculture sont valables pour le remplissage des premières pages des autres questionnaires.  
IDENTIFICATION

Avant de commencer une interview, inscrivez les renseignements d’identification dans le cadrant situé en haut à  gauche de la première page. Ces renseignements d'identification seront fournis par votre chef d’équipe. Ne mettez rien dans les cases de droite réservées à la codification.
Département : il s’agit du département administratif dans lequel est implanté l’établissement. Ecrivez le nom de ce département. 
Commune : il s’agit des anciennes Sous-Préfectures ou Circonscriptions Urbaines ; c’est la principale division du département. Les communes sont codifiées à l’intérieur des départements. Ecrivez le nom de la commune dans laquelle est implantée l’établissement.
Arrondissement : Il s’agit de l’arrondissement administratif. Ecrivez le nom de cet arrondissement.
Milieu d’implantation : encerclez le code 1 pour Urbain ou 2 pour Rural.

Quartier/village : Vous écrirez le nom du quartier si vous êtes dans un milieu urbain ou celui du village si vous êtes dans un milieu rural.
NB : Vous ne devez rien inscrire dans les cases situées à l’extrême droite, elles sont réservées à la codification, sauf pour le numéro de l’AD et le numéro d’ordre du questionnaire.
Numéro de l’Aire de dénombrement : écrire le numéro de l’AD (à deux positions), qui vous est donné par votre chef d’équipe.
Raison sociale : La raison sociale correspond au nom de l’établissement et s’observe généralement sur son enseigne. Toutefois, pour les unités artisanales de petite taille ainsi que les établissements opérant dans l’informel et ne disposant pas de raison sociale, il est recommandé à l’agent recenseur de prendre le nom du propriétaire et si ce dernier est absent, le nom de la personne rencontrée. 
Sigle usuel : écrire le sigle que vous aurait donné votre interlocuteur. S’il n’en existe pas, laisser à blanc la ligne.

Numéro d’ordre du questionnaire : Vous numérotez les questionnaires de façon continue à l’intérieur de votre AD (tous types d’entreprises confondus).

Nom du chef d’entreprise : inscrivez simplement les nom et prénoms du Chef d’entreprise. 

VISITES DE L’AGENT RECENSEUR

Inscrivez le jour, le mois et le résultat des 1ères et dernières visites, ainsi que le nombre total de visites.

Code résultat :

1- Rempli : Enregistrez ce code quand vous aurez complètement rempli le questionnaire.
2- A compléter : Si l’entreprise a été contactée et qu’une interview ultérieure a été prévue parce qu’au moment où vous vous êtes présenté, celui qui est censé vous répondre était occupé, enregistrez  le Code ' 2 ' comme résultat de votre visite.


Le code résultat ‘2’ ne peut être inscrit que pour la première visite.
3- Partiellement rempli : Si pour quelque circonstance exceptionnelle, l'interview n'a pu être achevée à la dernière visite, vous devrez inscrire ' 3 ' comme code du résultat final de votre visite. Le code résultat ‘3’ ne peut être inscrit que pour la visite finale. 
4- Refusé : L'impression que vous donnez au moment des premiers contacts avec votre interlocuteur est très importante. Prenez soin de vous présenter et d’expliquer le but de l'opération. Insistez sur le fait que l'interview prend seulement un petit moment et que les informations sont confidentielles. Si l'individu avec qui vous parlez en premier lieu n’est pas disposé à coopérer, demandez habillement à parler avec un autre membre influent de l’entreprise. Proposez également de revenir à un autre moment plus opportun. Si malgré toutes les tentatives vous n’avez pas gain de cause, inscrivez le Code ' 4 ' et signalez le problème à votre chef d’équipe.

NB : Pour toute situation extraordinaire (code 2, 3 ou 4 en visite finale), veuillez en informer votre chef d’équipe au plus tôt.

Vous devez inscrire en bas de la première page le nombre total de visites que vous avez effectué dans l’unité économique interrogée ainsi que votre code d’agent recenseur. Ce dernier vous sera fourni au terme de la formation.

Par la suite, votre chef d’équipe inscrira son nom et la date à laquelle il a contrôlé le questionnaire. Votre Contrôleur et le Superviseur feront de même une fois leur contrôle fait.
· Les pages intérieures

Section 1 : ADRESSE ET CARACTERISTIQUES DES LOCAUX
On cherche à travers cette section à recueillir d’une part des informations relatives à la localisation de l’établissement et à caractériser d’autre part les locaux abritant l’unité de production interrogée.

1.2 Rue : 
La plupart des rues ne sont pas numérotées ou nommées (adressées) au Bénin. Face à cette difficulté, vous essayerez de situer l’établissement par rapport à un repère (route, école, église, mosquée, centre des jeunes ...).   
1.3 Lot : 
Dans les quartiers lotis, la plupart des habitations ont un numéro de lot. Cherchez à connaître le numéro du lot auquel appartient la parcelle sur laquelle est installée l’unité.

1.4. Parcelle / 1.5- Carré / 1.6- Maison : 
Reportez les informations données par le répondant dans les grilles réservées à cet effet. Pour la parcelle, la réponse à reporter doit correspondre à une lettre.
1.7 Téléphone


Dans le cas où l’unité interrogée possède plusieurs numéros de téléphone, vous devez les séparer par des barres « slash ». Cette consigne reste valable pour les numéros de Fax.

Exemple : 95 00 00 00 / 97 00 00 00 / 93 00 00 00 / 90 00 00 00
1.13 Principal matériau du sol / 1.14- Principal matériau du mur / 1.15- Principal matériau du toit.

En général vous n’aurez pas à poser ces questions au répondant car vous pouvez observez vous-même le principal matériau utilisé pour le sol, le mur et le toit. S'il y a plus d'un type de matériau, considérez le dominant.
 Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.
Pour les modalités autres que celles citées, encerclez ‘98’ et transcrivez intégralement la réponse de l’interviewé sur la ligne prévue à cet effet.
· SOL (12- Bouse) : la bouse est l’escrément de bovin. 
· SOL (31- Parquet ou bois poli) : Le parquet est un assemblage d’éléments en bois qui garnissent le sol d’une pièce.
· MUR (32- Semi dur) : Mur construit en partie en briques et le reste en matériau précaire.
1.16 Type d’implantation 

Les entreprises sédentaires sont des unités économiques ayant un local avec fermeture sécurisée où les outils de travail sont disponibles de façon permanente. 

Les entreprises semi-sédentaires par contre, sont des unités économiques ayant un local sans fermeture.
Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.
Section 2 : ACTIVITES
2.1 Activité principale (à indiquer avec précision)

L’activité principale est celle qui est déclarée comme telle par l’établissement. Elle peut poser des problèmes dans le cas où l’entreprise exerce plusieurs activités. Dans ce cas, lorsque le répondant a du mal à spécifier celle qui est principale, vous choisirez celle à laquelle l’unité consacre le plus de temps (critère du nombre d’heures travaillées).

 2.2 Activités secondaires (prendre les cinq plus importantes)

Inscrivez les activités secondaires déclarées par l’unité par ordre d’importance.

A ce niveau il importe de faire attention pour ne pas confondre l’activité secondaire à une activité antérieure ou à une activité auxiliaire. Cette dernière correspond en effet à une activité exercée pour pourvoir plus facilement aux activités principale et secondaires. Par contre, l’activité secondaire est celle qui est exercée par l’unité en plus de l’activité principale. 
Considérons en guise d’illustration une entreprise industrielle qui fabrique des tissus à partir du coton fibre. L’activité principale de cette unité est la production de tissus, toutefois l’entreprise peut produire du coton au lieu d’en acquérir sur le marché juste à titre de consommation intermédiaire, cette production constituera alors une activité auxiliaire. 
L’activité antérieure est celle exercée avant les activités actuelles. 
2.3 Combien de jours par semaine consacrez-vous habituellement à vos activités ?
Il s’agit du nombre de jour que l’unité de production interrogée consacre habituellement à ses différentes activités (principale et secondaires) au cours d’une semaine donnée. Inscrivez le nombre déclaré par le répondant dans la case correspondante.
Exemple : Si un couturier interrogé déclare qu’il travaille habituellement du lundi au samedi (6 jours), mais qu’occasionnellement (période de fête par exemple), il travaille le dimanche, le nombre à reporter est 6.

2.4 Quelle est la durée journalière de travail dans votre unité ? (en heures)

La durée journalière de travail correspond au nombre d’heures durant lesquelles l’unité fonctionne quotidiennement. Elle est à distinguer du nombre d’heures passées au travail par chaque employé de l’établissement. 

En effet, une unité de production peut fonctionner 24h/24 pendant que chaque employé travaille 8h par jour comme c’est le cas généralement dans les cliniques et pharmacies.
Section 3 : EFFECTIF DU PERSONNEL 
3.1 Effectif du personnel, ces deux dernières années (de l’unité recensée)

Il est question d’effectuer ici une répartition du personnel dans le tableau présenté suivant les permanents, les occasionnels et les aides familiaux sur les deux dernières années. Est considérée comme travailleur occasionnel toute personne recrutée pour un emploi ponctuel de courte durée. Ce genre d’emploi se retrouve le plus souvent dans l’agriculture, les BTP ou encore  le tourisme.
 
Les aides familiaux sont des personnes qui travaillent mais ne perçoivent pas de rémunération fixe en espèce. La contrepartie de leur travail est le plus souvent payée en nature (logement, nourriture, etc.). Il ne faut pas confondre un aide familial et un domestique, ce dernier étant salarié. 

L’Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA) regroupe le Bénin, le Burkina-Faso, la Côte d’Ivoire, le Mali, le Niger, la Guinée Bissau, le Sénégal et le Togo.


Vous devez reporter les effectifs déclarés par le répondant dans les cases conçues à cet effet.
Les informations que vous prenez au niveau de ce tableau sont les suivantes :

Pour les permanents : l’effectif au 31 décembre de l’année concernée (2006 et/ou 2007)

Pour les occasionnels : le nombre total d’occasionnels employés au cours de l’année concernée (2006 et/ou 2007)

Pour les aides familiaux : l’effectif au 31 décembre de l’année concernée (2006 et/ou 2007).
NB : Les effectifs demandés dans cette question se rapportent uniquement à l’unité interrogée et non à toute l’entreprise.

3.2 Votre unité est-elle un : 

                            1- Etablissement unique 
                            2- Etablissement principal
                            3- Etablissement secondaire
Une entreprise peut compter un ou plusieurs établissements. Lorsqu’une entreprise compte au moins deux établissements, l’un d’entre eux (par exemple, celui où siège la direction de la société, le magasin principal, l’établissement de production, etc.) est défini comme établissement principal et les autres comme établissements secondaires. Dans la règle, l’établissement principal correspond au siège administratif de l’entreprise. Si l’unité n’a pas d’autres établissements, elle est appelée établissement unique.

Si l’unité est un établissement principal ou unique alors continuez l’administration du questionnaire à la section 4. S’il s’agit par contre d’un établissement secondaire, allez à la section 13.
Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. 
Section 4 : CARACTERISTIQUES GENERALES
  
Les caractéristiques générales visent à faire ressortir des éléments de catégorisation des unités interrogées. On cherche à connaître entre autres le type d’entreprise, la forme juridique, ou encore le capital social de l’entreprise interrogée.
  4.1 Type d’Entreprise


Le secteur public regroupe toutes les unités économiques dans lesquelles les prises de participation de l’Etat dépassent 50%, ce qui lui confère un réel pouvoir de décision dans la gestion de l’entreprise. Exemples : SBEE, BENIN TELECOMS, SONEB, SONACOP, Le Port Autonome de Cotonou, etc.
  
Lorsque l’Etat est présent mais non majoritaire parmi les actionnaires, on parle d’entreprises semi-publiques.

Dans les unités du secteur moderne vous n’aurez en général pas de difficultés majeures à disposer de cette information, en outre la quasi-totalité des entreprises évoluant dans l’informel sont privées.  
  4.2 Forme juridique

Les formes juridiques d'entreprises reconnues au Bénin sont régies par les Actes Uniformes du traité de l'Organisation pour l'Harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA) en vigueur depuis le 1er janvier 1998. 

On distingue au Bénin deux (02) formes juridiques d'entreprises notamment l'Entreprise Individuelle et la Société. 

Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. Si  « Autre (à préciser) », transcrivez intégralement la réponse de l’interviewé.
· L'entreprise individuelle 
L'Entreprise individuelle est enregistrée sous le Régime A et est caractérisée notamment par : 

* L'exercice de l'activité par l'entrepreneur de façon indépendante; Elle est constituée par une seule personne;
* La non distinction du patrimoine de l'entreprise et des biens propres de l'entrepreneur. 

L'avantage de l'entreprise individuelle est que le promoteur exploite ses affaires pour son propre compte et n'a pas de capital à constituer. 

L'inconvénient est que le patrimoine personnel de l'entrepreneur est engagé: toute perte ou faillite est imputée à ses biens propres ou familiaux (responsabilité illimitée)

· La société 

Au Bénin, une société peut être constituée par une personne physique ou morale ou entre deux ou plusieurs personnes physiques ou morales. Les formes de société que l'OHADA distingue sont au nombre de sept (07)
1- La Société à Responsabilité Limitée (SARL)
La Société à Responsabilité Limitée (SARL) est constituée par un individu (SARL unipersonnelle) ou entre deux ou plusieurs associés. Ceux-ci sont responsables des dettes sociales à concurrence de leurs apports au capital social et leurs droits sont représentés par des parts sociales. 

Le capital social doit être au moins de un million (1.000.000) de francs CFA et doit être libéré intégralement et immédiatement. Il est divisé en parts sociales égales dont la valeur nominale ne peut être inférieure à cinq mille (5.000) francs CFA. 

2- La Société Anonyme (SA)
La Société Anonyme (SA) est une société commerciale dont les associés ou " actionnaires " détiennent un droit représenté par un titre négociable appelé 
« action » Ils ne supportent les pertes éventuelles qu'à concurrence de leurs apports. 

Il est possible de constituer une SA ou d'en maintenir durablement l'existence avec une seule personne physique ou morale (SA unipersonnelle)

Le capital social minimum est fixé à dix millions (10.000.000) de francs CF A et le quart libéré immédiatement. Il est divisé en actions dont le montant nominal ne peut être inférieur à dix mille (10.000) francs CFA. 

3- La Société en Nom Collectif (SNC) 
Elle ne regroupe qu'un petit nombre d'associés (au moins deux) qui se connaissent et se font mutuellement confiance. Le capital social est divisé en parts sociales de même valeur nominale. 

* Le décès ou l'incapacité de l'un des associés met généralement fin à la société ; 
* Tous sont solidairement et indéfiniment responsables des dettes sociales (comme dans le cas de l'entreprise individuelle)

La SNC est la forme juridique qui correspond aux sociétés familiales. Son intérêt réside dans la facilité de crédit qui peut être accordée aux associés, ces derniers étant solidairement et indéfiniment responsables. Aucun capital minimal n'est exigé pour sa constitution. 

4- La Société en Commandite Simple (SCS) 
C'est une société dans laquelle coexistent un ou plusieurs associés indéfiniment et solidairement responsables des dettes sociales dénommés " associés commandités ", avec un ou plusieurs associés qui ne sont responsables des dettes sociales que dans la limite de leurs apports dénommés " associés commanditaires " ou " associés en commandite ", et dont le capital est divisé en parts sociales. 

La SCS est gérée par tous les associés commandités, sauf stipulation contraire des statuts qui peuvent désigner un ou plusieurs gérants, parmi les associés commandités. 

Comme pour la SNC, aucun capital minimum n’est exigé pour la constitution de la SCS.

5- La Société en participation 
La société en participation est celle dans laquelle les associés conviennent qu'elle ne sera pas immatriculée au Registre du commerce et du crédit mobilier et qu'elle n'aura pas la personnalité morale. Elle n'est pas soumise à publicité; Son existence peut être prouvée par tout moyen. 

Elle ne regroupe comme dans le cas d'une SNC, qu'un petit nombre d'associés (au moins deux) qui se connaissent et se font mutuellement confiance. 

* Le décès ou l'incapacité de l'un d'eux met généralement fin à la société ; 
* Tous sont solidairement et indéfiniment responsables des dettes sociales (comme dans le cas de l'entreprise individuelle).

6- Le Groupement d'Intérêt Economique (GIE) 
Le GIE est constitué par deux ou plusieurs personnes physiques ou morales et met en oeuvre pour une durée déterminée, tous les moyens propres à faciliter ou à développer l'activité économique de ses membres, à améliorer ou à accroître les résultats de cette activité. 

L'activité du GIE doit se rattacher essentiellement à l'activité économique de ses membres et ne peut avoir un caractère auxiliaire par rapport à celle-ci. 

7- La Société de fait 
Il y a société de fait lorsque deux ou plusieurs personnes physiques ou morales : 

* se comportent comme des associés sans avoir constitué entre elles l'une des sociétés reconnues par les Actes uniformes; 
* ont constitué entre elles une société reconnue par les Actes Uniformes mais n'ont pas accompli les formalités légales constitutives ou ont constitué entre elles une société non reconnue par les Actes Uniformes. 

En d’autres termes, une société de fait est une entreprise constituée mais qui ne respecte pas les dispositions relatives aux six (6) précédentes formes de société.

L'existence d'une société de fait est prouvée par tout moyen et lorsqu'elle est reconnue par le juge, les règles de la Société en Nom Collectif (SNC) sont applicables aux associés.
8- La coopérative
La coopérative est une forme de société fondée sur le principe de la coopération. Elle a pour objectif de servir au mieux les intérêts économiques de ses participants (sociétaires ou adhérents). Elle se distingue en cela de l'association dont le but est moins lié aux activités économiques.

L'Alliance Coopérative Internationale définit une coopérative comme "une association autonome de personnes volontairement réunies pour satisfaire leurs aspirations et besoins économiques, sociaux et culturels communs au moyen d'une entreprise dont la propriété est collective et où le pouvoir est exercé démocratiquement"
  4.4 Êtes- vous inscrit au registre de commerce ? 


Le Registre de Commerce est l’acte par lequel une entreprise se fait enregistrée auprès du tribunal dépendant de la localité dans laquelle elle est installée. Il en existe deux types (A et B).
Posez la question telle qu’elle est énoncée et encerclez le code correspondant à la modalité choisie par l’interviewé. Si l’unité n’est pas inscrite au registre de commerce (réponse= non), passez à la question 4.10.

 4.5 Si OUI, quel est votre numéro d’inscription au registre du commerce :


Reportez intégralement le numéro donné par le répondant.
 4.5.1 Date d’obtention

Reportez la date d’obtention du registre de commerce.
 4.5.2 Lieu d’obtention

Transcrire le lieu d’obtention du registre de commerce.
 4.6 Avez-vous un numéro INSAE ?

Le numéro INSAE est l’acte par lequel une entreprise se fait immatriculer auprès de l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique. Elle comporte treize chiffres.

Posez la question telle qu’elle est énoncée et encerclez le code correspondant à la modalité choisie par l’interviewé. Si l’unité n’a pas de numéro INSAE (réponse = non), passez  à la question 4.8.

  4.7 Si oui quel est votre numéro INSAE ?


Reportez le numéro donné par le répondant dans les cases prévues à cet effet. 
 4.8 Avez-vous un Identifiant Fiscal Unique ?


Posez la question telle qu’elle est énoncée et encerclez le code correspondant à la réponse de l’interviewé. Si l’unité n’a pas de numéro IFU (réponse = non), passez à la question 4.10.

  4.9 Si oui quel est votre numéro IFU ?


Reportez le numéro donné par le répondant. Le numéro IFU est un numéro à 13 chiffres.
4.10 Capital social (en F CFA)

Le capital social regroupe l’ensemble des actifs mis en œuvre par le(s) propriétaire(s) d’une unité de production. Pour les entreprises modernes, l’information est disponible.

Exemple : À la constitution de l’entreprise « RGE 2 », trois associés font les apports suivants :

· M. Thierry, un bâtiment d’une valeur de 10 millions de Francs CFA;

· Mme Juliette, des équipements de 5 millions de Francs CFA ;

· M. Grégoire, un chèque bancaire de 15 millions de Francs CFA. 

Le capital social de l’entreprise s’élève à 30 millions de Francs CFA (10+5+15).
Inscrivez le chiffre tel qu’il vous est donné (en F CFA). 
  4.11 Répartition du capital 


On cherche à cerner à travers cette question la structure du capital social par type d’agent économique. Vous avez donc à inscrire les parts déclarées par le répondant dans les cases réservées à cet effet. Ces parts sont exprimées en pourcentage.
Section 5 : TENUE DE COMPTABILITE ET CHIFFRE D’AFFAIRES

Il est question d’appréhender ici les techniques par lesquelles les unités interrogées tiennent leurs comptes et conservent les informations relatives à leur chiffre d’affaires.
  5.1 Comment  établissez-vous vos comptes ?


La comptabilité d’une entreprise se définit comme l’ensemble des techniques et documents au moyen desquels, celle-ci retrace les opérations économiques qu’elle effectue avec l’environnement extérieur.

Elle est qualifiée de formelle lorsqu’elle répond aux normes et pratiques en vigueur au Bénin. On parle de comptabilité simplifiée lorsque les comptes élaborés même si ils ne correspondent pas aux normes en vigueur (compte de résultat, bilan, etc.) demeurent assez structurés.


Les notes personnelles sont en général utilisées par les petites unités opérant dans l’informel et correspondent à des écritures qui ne répondent à aucune norme, mais permettent toutefois de faire le point des activités courantes sur une période donnée.

Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. Si  « Autre (à préciser) », transcrivez intégralement la réponse de l’interviewé.

Si l’unité prend des notes personnelles (code 3), ne fait pas de comptes (code 4) ou a une autre forme de tenue de comptabilité (code 8), passez à la question 5.3.
  5.2 Quel chiffre d’affaires avez-vous réalisé ces deux dernières années ?


Le chiffre d’affaires d’une unité économique désigne l’ensemble des ventes de biens et/ou des services facturés par celle-ci sur une période donnée (le plus souvent un exercice comptable). 

Après avoir inscrit les informations sur le chiffre d’affaires pour les années 2006 et 2007, passez à la question 5.6.
  5.3 Quel a été le rythme de l’activité dans votre établissement au cours des douze mois de l’année 2007 ?


Cette question s’adresse aux unités ayant eu 3, 4, 5 comme code de réponse à la question 5.1. On veut saisir à ce niveau les fluctuations que l’activité économique de l’unité a enregistrées au cours des 12 mois de l’année 2007. Vous êtes appelé à demander les périodes de faible, moyenne et forte activité. Trois possibilités sont prévues : mois de faible activité « Minimum », mois d'activité moyenne « Moyen », mois de forte activité « Maximum ». Pour les mois où l'établissement n'a pas fonctionné, inscrire 0.
Attention : s'il y a des mois de forte activité, c’est qu’il doit en avoir de faible : il faut repérer les deux rythmes.
  5.4 Au cours de l’année 2007, à combien estimez-vous vos recettes mensuelles maximale et minimale ?


On veut capter à travers cette question, la recette mensuelle brute la plus élevée et la moins élevée que l’établissement a enregistré au cours de l’année 2007. Reportez le montant déclaré par le répondant dans les cases conçues à cet effet. 
 5.5 Par rapport à 2006, votre chiffre d’affaires en 2007 a-t-il augmenté, stabilisé ou diminué ? : 
Posez la question telle qu’elle est énoncée et encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.

.
 5.6 Exportez-vous une partie de votre production / prestation ?


Exportez un bien produit (ou un service) revient à le vendre hors du territoire national. On cherche à cerner par cette question la proportion des unités de production qui parviennent à écouler leur production à l’extérieur du pays. 


Posez la question telle qu’elle est formulée et encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. Si la réponse est NON (code 2), passez à la question 5.8.
  5.7  Si OUI, quel est le montant de la production / prestation exportée, ces 2 dernières années (en F CFA) ?


Inscrivez pour les années 2006 et 2007 les ventes à l’étranger de la production (ou prestation) dans les cases réservées à cet effet.
  5.8 Indiquer vos établissements et leur lieu d’activité au Bénin (Commencez par l’établissement principal).
A ce niveau, vous enregistrez tous les établissements de l’entreprise (à commencer par l’établissement principal) opérant sur le territoire national ainsi que les informations concernant leur lieu d’activité (la commune) et leur activité. 

N’inscrivez rien dans les colonnes « CODE LIEU » et « CODE ACTIVITE », elles sont réservées à la codification.
Section 6 : ELEMENTS D’EXPLOITATION
Si l’unité n’a pas de salarié parmi ses employés (informations recueillies à la section 3), passez directement à la Section 7. Les salariés sont les permanents et les occasionnels.

La nécessité d’analyser la gestion courante des unités de production exige de disposer d’informations élémentaires de leur exploitation au cours des dernières années. A cette fin, il a été demandé aux entreprises de fournir des informations sur la masse salariale.
  6.1 Masse salariale

La masse salariale d’une unité de production sur une période donnée est obtenue en agrégeant les rémunérations des salariés versées à tous les employés (permanents et occasionnels) ayant travaillé dans l’unité au cours de cette période. Reportez les chiffres fournis dans les cellules correspondantes. 

Pour les unités économiques ne tenant pas de comptabilité, cherchez à connaître d’abord le nombre de personnes employées (occasionnels et permanents) sur les périodes référenciées, puis reconstituez l’information recherchée en vous basant sur les salaires mensuels et les périodes d’embauche de ces personnes. 
Est considéré ici comme permanent le travailleur dont le contrat est supérieur à six (6) mois. Par ailleurs, toute personne ayant obtenu un emploi (de six (6) mois au plus) destiné à parer à un surcroît temporaire de travail ou à répondre aux exigences d’une activité saisonnière, sera qualifiée d’occasionnelle.
Exemple : Si une buvette déclare avoir employé 3 serveuses payées chacune à 20.000 F CFA le mois en 2007, et que par ailleurs une de ces serveuses n’a été embauché que pendant 9 mois ; la masse salariale de cette buvette en 2007 est évaluée à (33 mois*serveuses*20.000 = 660.000).
  6.2 Avez-vous déclaré vos employés à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), en 2007 ?

Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. Si le répondant choisit la modalité 3, allez directement à la question 7.1.
  6.3 Si 1 ou 2, combien de vos employés sont déclarés à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) en 2007 ?

Reportez le chiffre déclaré par le répondant dans la grille appropriée.
Section 7 : DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES

Le développement des activités d’une entreprise se manifeste par une augmentation de la production de l’unité, augmentation qui peut se faire au moyen d’une diversification de la gamme des produits/services offerts, d’une hausse de la productivité, d’un accroissement des actifs productifs ou d’un élargissement.
  7.1 Rencontrez-vous des difficultés dans le développement de vos activités ?


Posez la question telle qu’elle est formulée et encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. Si la réponse est « NON » (code 2), allez à la question 8.1.
  7.2 Si oui lesquelles ?

Cette question est constituée de plusieurs modalités question pour lesquelles l’interviewé aura à répondre par Oui ou Non. Encerclez le code correspondant à la réponse de l’interviewé devant chaque modalité. Si  « Autre (à préciser) », transcrivez intégralement la réponse de l’interviewé.
· Besoin d’engager du personnel compétent : si l’unité a du mal à mobiliser les ressources humaines qualifiées nécessaires au développement de ses activités ;
· Formalisation de l’entreprise : si l’entreprise rencontre des difficultés pour passer du secteur informel au secteur formel ;

· Besoin de fonds de roulement : si l’établissement interrogé affirme ne pas disposer de liquidités pour assurer les exigences courantes d’exploitation.
· Insuffisance de capital : si les actifs productifs disponibles ne permettent pas à l’établissement de développer ses activités ;
· Concurrence déloyale : lorsque le développement de l’activité de l’unité est entravé par la violation des règles du marché par d’autres unités de production ;

· Besoin de garantie bancaire : lorsque l’unité économique ne peut  obtenir un emprunt faute de gage ;
· Accès aux technologies : lorsque l’unité de production déclare avoir du mal à disposer d’un moyen de production plus performant ou à maîtriser une technique de production relative au secteur d’activité auquel elle appartient. Exemple : Difficulté à acquérir des tracteurs de dernière génération pour une entreprise agricole.
· Accès aux crédits : cette modalité est choisie lorsque l’unité déclare avoir du mal à bénéficier de crédits dans l’intention de développer ses activités ;
· Accès aux marchés publics : Lorsque l’unité rencontre des difficultés pour souscrire aux appels d’offre publics.
· Accès aux matières premières : lorsque l’entreprise interrogée a du mal à s’approvisionner en intrants sur le marché.
Section 8 : ACCES AUX CREDITS

L’intermédiation financière demeure le principal mécanisme de mobilisation de l’épargne. Cette épargne est en général mise à la disposition des entreprises aux fins d’investissements productifs. Il importe alors  de cerner les goulots d’étranglement à l’accès aux crédits des unités de production.
8.1 Avez-vous bénéficié de facilités dans le financement de vos activités  au cours des deux dernières années ?      

Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. Si le répondant choisit la modalité 2 (NON), allez à la question 8.3.

8.2 Si OUI, lesquelles et donner leur montant au cours des deux dernières années ?


Reportez le(s) montant(s) de(s) facilité(s) de financement déclarées en 2006 et/ou 2007. 
· Le crédit documentaire est l'opération par laquelle une banque  s'engage pour le compte de son client importateur à régler à un tiers exportateur dans un délai déterminé, un montant donné.
· Le crédit fournisseur est un crédit financier accordé par un acheteur à un vendeur de biens et de services, en échange de la promesse implicite ou explicite de payer le montant dû à une date ultérieure.

· Le découvert bancaire est une forme de crédit, au moyen  duquel une banque accepte d'honorer des dépenses au-delà des sommes qui figurent sur le compte bancaire du bénéficiaire.
· L’avance de caisse est un crédit de trésorerie consenti à une entreprise sous forme d’avance, d’une durée courte formalisée le plus souvent par des billets financiers.
· Le Crédit pour fonds de roulement représente des ressources mises à la disposition d’une entreprise pour financer les éléments indispensables pour le démarrage et le maintien du cycle d'exploitation. Par exemple, l’entreprise doit acheter (et donc payer) ses matières premières, puis lancer la production (et payer les salaires des ouvriers...), et c'est seulement après qu'elle pourra vendre sa production aux clients (et enfin se faire payer).
8.3 Avez-vous obtenu un prêt, ces deux dernières années ?


Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. Si le répondant choisit la modalité 2 (NON), allez à la question 8.3.2.
8.3.1 Si OUI, dans quelles institutions et préciser le montant

Reportez dans les cases appropriées les montants (en F CFA) des crédits obtenus auprès des institutions concernées en 2006 et 2007.
· On entend par Institutions bancaires nationales les banques commerciales installées sur le territoire national. Il s’agit par exemple de Ecobank, Diamond Bank, la BIBE, la BOA, la Banque Atlantique etc...
· Sont considérées comme Institutions bancaires internationales les banques régionales ou internationales intervenant au Bénin. La Banque Africaine de Développement (BAD), la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD), la Banque Mondiale, la Banque Islamique de développement (BID), la Banque Européenne d’Investissement peuvent être citées en exemple.
· Les Institutions de microfinance formelles sont des structures reconnues par l’Etat et dont le rôle est d’accorder des crédit de faible montant à des personnes vulnérables afin de les aider à conduire des activités génératrices de revenus. A titre illustratif on peut citer PAPME, PADME, Vital finance etc.
· Les Institutions de microfinance informelles se caractérisent essentiellement par une grande souplesse au niveau de l’organisation, de faibles coûts, et repose sur des formes traditionnelles très anciennes. L’exemple le plus répandu au Bénin est l’association rotative de crédit ou tontine. Ces types d’organisation échappent généralement au contrôle des pouvoirs publics.
8.3.2 Si NON, pourquoi n’avez-vous pas obtenu de prêt ? 

Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. Si « autres (à préciser) », transcrivez intégralement la réponse de l’interviewé.
· Dossier incomplet : le dossier est incomplet lorsque toutes les pièces requises pour l’octroi du prêt ne sont pas réunies ;
· Pas de garantie : En général les institutions financières exigent un gage de sécurité avant tout octroi de prêt. Si cette garantie n’est pas disponible ou n’est pas adéquate, il va de soi que le crédit sollicité ne peut être obtenu.
Section 9 : INSTANCE DE REGLEMENT DE CONFLITS

La forte concurrence qui existe entre unités de production peut porter atteinte à la logique du marché. Cette situation donne lieu le plus souvent à des conflits dont les procédures de résolution peuvent s’avérer longues. Il importe alors  de connaître le jugement que portent les entreprises béninoises sur le principal organe de saisine en cas de litiges.
9.1 Connaissez-vous le Centre d’Arbitrage, de Médiation et de Conciliation (CAMeC) de la CCIB ?

Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. Si le répondant choisit la modalité 2, passer à la question 9.5.
9.2 Avez-vous eu recours au service du CAMeC par le passé ?


Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. Si le répondant choisit la modalité 2, allez à la question 9.4.

9.3 Si OUI, avez-vous été très satisfait, plutôt satisfait, pas vraiment satisfait ou pas du tout satisfait :

Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. Passez ensuite à la question 9.5.
9.4 Si Non, êtes-vous prêt à faire recours au  CAMeC en cas de besoin ?


Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.
9.5 A quelles (autres) structures faites-vous recours en cas de conflit ? (Citez les 3 plus fréquentées)

Posez la question telle qu’elle est énoncée et reportez intégralement les structures déclarées par le répondant.
Section 10 : APPRECIATION DES SERVICES PORTUAIRES

Au Bénin, le port de Cotonou demeure la plus importante porte d’entrée et de sortie des biens échangeables. Le service portuaire se doit ainsi de répondre aux aspirations des entreprises qui sont ses principaux utilisateurs. A cette fin, il a été demandé aux unités de production de se prononcer sur la qualité des prestations fournies par ladite société.
   10.1 Dans l’exercice de votre activité, avez-vous eu recours aux services portuaires ?


Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. Si le répondant choisit la modalité 2, allez à la question 11.1.
  10.2 Si OUI, êtes-vous très satisfait, plutôt satisfait, pas vraiment satisfait ou pas du tout satisfait :

Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. Si le répondant choisit la modalité 1 ou 2, allez à la question 11.1.
  10.3 Si 3 ou 4 à la question 10.2, quels sont les problèmes auxquels vous avez été confrontés ?


Cette question est constituée de plusieurs modalités question pour lesquelles l’interviewé aura à répondre par Oui ou Non. Encerclez le code correspondant à la réponse de l’interviewé devant chaque modalité. Si  « Autre (à préciser) », transcrivez intégralement la réponse de l’interviewé.
· Lourdeur administrative : cette modalité est choisie lorsque l’unité de production interrogée juge les procédures administratives trop onéreuses
· Trop longue attente des navires en rade : si l’établissement interviewé pense que le temps d’attente des bateaux en rade avant le déchargement des marchandises est long
· Faux frais : Sont considérés comme tels toutes formes de rançonnements perçus par un agent portuaire dans le cadre de la fourniture des services portuaires.
· Lenteur dans les services de manutention : Lorsque l’établissement interrogé juge que le temps mis pour décharger les bateaux de leurs cargaisons est long.  
Section 11 : APPRECIATION DU SYSTEME JUDICIAIRE

La confiance que les unités de production placent dans la justice détermine la qualité du climat des affaires. Le système judiciaire se doit en conséquence de répondre aux attentes des entreprises. C’est pourquoi il leur a été demandé d’apprécier les services fournis par les instances judiciaires. 
  11.1 Avez-vous déjà eu affaire à la justice dans l’exercice de votre activité ?
Posez la question telle qu’elle est énoncée et encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.

  11.2  Quelle foi accordez-vous au système judiciaire ?

Posez la question telle qu’elle est énoncée et encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.
Section 12 : APPRECIATION DU SYSTEME FISCAL


Il est assez fréquent d’entendre les chefs d’entreprises fustiger la pléthore d’impôts en vigueur au Bénin. Ce sentiment, souvent relayé par les institutions internationales ayant en charge le développement des pays sous-développés, commence a suscité l’attention des pouvoirs publics. C’est ainsi qu’a fait surface la notion de fiscalité de développement qui devrait à terme permettre de réorganiser complètement le système fiscal. C’est dans cette logique qu’il a été demandé aux entreprises de se prononcer sur les différents impôts et taxes auxquels elles sont assujetties.     
  12.1 Dans l’exercice de votre activité, pensez-vous que le nombre d’impôts et taxes auxquels vous êtes assujetti est élevé, acceptable ou êtes-vous indifférent :
Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.
  12.2 Différents types d’impôts et taxes 
Dans cette question, vous aurez à recueillir dans un premier temps, les différents types d’impôts et taxes auxquels l’unité interrogée est assujettie. Par la suite vous allez saisir l’appréciation qu’ils font des taux et des délais de paiement. 
Encerclez à chaque fois le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. Ne mettez rien dans la colonne des codes, ni dans les autres cases.

Section 13 : SECURITE FONCIERE 

Pour des soucis de pérennité de leur activité, les unités de production inscrivent de plus en plus la sécurité foncière  au cœur de leurs préoccupations. Cette inquiétude prend son essence  dans la nécessité de sécuriser les actifs productifs engagés. C’est dans cette logique que s’inscrit les questions posées dans cette section.  

  13.1 La  parcelle sur laquelle est installé votre établissement a-t-elle été louée, baillée, achetée, héritée ? : 
Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. Si  « Autre (à préciser) », transcrivez intégralement la réponse de l’interviewé.
.
· Louée : si l’unité interrogée obtient par l’intermédiaire d’un contrat le droit d’occuper un local et de payer en contrepartie  un prix mensuel appelé loyer.  
· Baillée : lorsque l’entreprise obtient sous la base d’un contrat, le droit de s’installer sur une parcelle pendant un certain temps.
· Achetée : lorsque l’entreprise rentre en possession de la parcelle contre paiement d’une somme
· Héritée : lorsque l’entreprise devient propriétaire de la parcelle par voie de succession
  13.2 La parcelle possède-t-elle un titre foncier ?
Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.

.
  13.3 Pensez-vous qu’une parcelle qui possède un titre foncier est très sécurisée, plutôt sécurisée, pas vraiment sécurisée, ou pas du tout sécurisée :

Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.

.
  13.4 Quelle garantie estimez-vous que la possession d’un titre foncier offre ?  


Cette question est constituée de plusieurs modalités question pour lesquelles l’interviewé aura à répondre par Oui ou Non. En conséquence, encerclez les codes correspondants, devant chaque modalité.

· Garantie pour obtenir un prêt : le titre foncier peut faciliter l’obtention d’un crédit en servant de caution
· Garantie pour effectuer un achat : pour acheter des biens, l’entreprise peut utiliser le titre foncier comme gage
· Garantie pour ne pas être déplacé lors d’un recasement : il se peut que des logements soient détruits pour cause de travaux publics. Dans ce cas, la disposition d’un titre foncier permet à l’entreprise de se faire dédommager.
· Garantie pour investir sur la parcelle : la disposition d’un titre foncier permet d’investir sur une parcelle en toute sécurité, sans se soucier.
Section 14 : CHEF D’ETABLISSEMENT

On entend souvent dire que les femmes sont prépondantes dans le commerce tandis que les hommes s’investissent d’autres secteurs d’activité. C’est pour vérifier toutes ces assertions qu’il a été demandé aux unités de production interrogées de fournir certaines caractéristiques socio-démographiques de leur chef.  

 14.1 Qualité du chef d’établissement :
Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.

.14.2 Sexe : 

Encerclez le code correspondant à la modalité du répondant.

.14.3 Age :


Demandez l’âge du chef d’établissement que vous inscrivez dans la grille à droite. 
  14.4 Nationalité :

Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.
· Autres pays UEMOA : Il s’agît du Burkina Faso, de la Côte d’Ivoire, de la Guinée Bissau, du Mali, du Niger, du Sénégal et du Togo.

· Autres pays africains : il s’agit de tous les pays africains hors mis le Bénin et de ceux cités en haut. 
  14.5 Formation de base :


Posez la question telle qu’elle est énoncée et transcrire en intégralité la réponse donnée par l’interviewé sur la ligne appropriée. 
  14.6 Quel est le plus haut niveau d’études atteint ?
Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.

Section 15 : LOYER

La perspective de réalisation d’enquêtes spécifiques ultérieures auprès d’un échantillon d’unités économiques exige de savoir à priori si elles sont stables dans les locaux qu’elles occupent. Il est donc important de vérifier si les établissements interrogés sont propriétaires  ou locataires des locaux qui les abritent.  
  15.1 Avez-vous loué vos locaux ? 
Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. Si le répondant choisit la modalité 2, allez à la question 16.1.
  15.2 Si OUI, quel est le montant mensuel du loyer ? (en F CFA)
Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.

.
Section 16 : PRODUCTION (de l’unité recensée)
NB : La production demandée dans cette section se rapporte uniquement à l’unité interrogée et non à toute l’entreprise.


La vocation première des entreprises est de produire des biens et services. Il importe ainsi de prendre connaissance des différents biens et services qu’elles ont produits en 2006 et 2007 et d’apprécier leur contribution à la création de richesse. 
Dans le questionnaire Agriculture, vous devez lister les différents biens produits par l’unité en 2006 et 2007, donner leur quantité et leur valeur puis préciser pour les quantités l’unité. N’inscrivez rien dans la colonne CODE NOPEMA. 
 
Les produits d’exploitation renferment l'ensemble des produits courants liés aux activités d'exploitation (principale et secondaires). 

L’unité peut être une unité de masse (Gramme, Kilogramme, Tonne, Quintal,...), une unité de volume (m3, Litre, Centilitre,...), etc.

Exemples : Considérons l’entreprise agricole citée en exemple plus haut spécialisée en agriculture, élevage et foresterie. On peut en guise d’exemple remplir les tableaux de la production en volume (valeur) comme suit :
Production en volume

	LIBELLE DU PRODUIT
	UNITE 
	QUANTITE PRODUITE EN 2006
	QUANTITE PRODUITE EN 2007

	Ananas
	Tonne
	110
	120

	Banane
	Tonne
	400
	350

	Bois de Tecks 
	Tonne
	80
	65

	Poissons 
	Tonne
	100
	250

	Bûcherons
	Tonne
	5
	7


Production en valeur
	LIBELLE DU PRODUIT
	VALEUR EN 2006 (en F CFA)
	VALEUR EN 2007 (en F CFA)

	Ananas
	2 000 000
	2 100 000

	Banane
	4 000 000
	3 500 000

	Bois de Tecks 
	800 000
	650 000

	Poissons 
	1 000 000
	2 500 000

	Bûcherons
	380 000
	500 000


Section 17 : MOYENS DE PRODUCTION : CAPACITE INSTALLEE (prendre les 10 principaux moyens de production)

Afin d’évaluer la capacité de production des unités économiques, il est important de saisir les moyens mis en œuvre dans leur processus de production. Au regard de la diversité des actifs productifs par secteur d’activité, la présente section a été adaptée à chaque type de questionnaire. Dans le questionnaire Agriculture vous devez lister les principaux moyens de production utilisés par l’unité de production et donner pour chacun d’eux l’unité de mesure et préciser la quantité disponible en 2006 et 2007. N’inscrivez rien dans la colonne CODE.

Pour les entreprises agricoles prenez les machines agricoles (tracteurs, charrues, moissonneuses batteuses,…) et la superficie disponible.

Au niveau des unités de production forestière, les moyens de production à prendre sont : La superficie disponible, les différents types d’essence, le nombre de pieds de plants mis en terre.


Dans l’élevage, prenez uniquement la superficie disponible, le nombre de têtes d’animaux et le nombre d’abreuvoirs.


Dans les unités spécialisées dans la pisciculture, prenez les houes, les hameçons, la superficie disponible, les trous-à-poissons et les bassins.

 
L’unité peut être une unité de mesure agraire (are, centiare,…) ou « unité physique » (pour les tracteurs, charrues, trous-à-poissons, plants de pieds, …).
Exemple : Considérons une unité agricole spécialisée dans l’agriculture, la foresterie et la pisciculture. On peut en guise d’illustration remplir le tableau des moyens de production comme suit :

	LIBELLE DU MOYEN DE ¨PROUCTION
	UNITE 
	QUANTITE EN 2006
	QUANTITE EN 2007

	Tracteurs
	Unité physique
	10
	9

	Terre
	Ha
	32
	35

	Trous-à-poissons
	Unité physique
	780
	650

	Pieds de plants
	Unité physique
	300
	450

	Bassin
	Unité physique
	300
	350


5.2.2 LE QUESTIONNAIRE INDUSTRIE
· La première page (Se référer aux instructions données pour la première page du questionnaire Agriculture)
· Les pages intérieures.
Section 1 : ADRESSE ET CARACTERISTIQUES DES LOCAUX

(Se référer aux instructions données pour la Section 1 du questionnaire Agriculture) 

Section 2 : ACTIVITES
(Se référer aux instructions données pour la Section 2 du questionnaire Agriculture) 

Section 3 : EFFECTIF DU PERSONNEL 
(Se référer aux instructions données pour la Section 3 du questionnaire Agriculture) 

Section 4 : CARACTERISTIQUES GENERALES

(Se référer aux instructions données pour la Section 4 du questionnaire Agriculture) 

Section 5 : TENUE DE COMPTABILITE ET CHIFFRE D’AFFAIRES

(Se référer aux instructions données pour la Section 5 du questionnaire Agriculture) 

Section 6 : ELEMENTS D’EXPLOITATION

(Se référer aux instructions données pour la Section 6 du questionnaire Agriculture) 

Section 7 : DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES

(Se référer aux instructions données pour la Section 7 du questionnaire Agriculture) 

Section 8 : ACCES AUX CREDITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 8 du questionnaire Agriculture) 

Section 9 : INSTANCE DE REGLEMENT DE CONFLITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 9 du questionnaire Agriculture) 

Section 10 : APPRECIATION DES SERVICES PORTUAIRES

(Se référer aux instructions données pour la Section 10 du questionnaire Agriculture) 

Section 11 : APPRECIATION DU SYSTEME JUDICIAIRE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 11 du questionnaire Agriculture) 

Section 12 : APPRECIATION DU SYSTEME FISCAL

(Se référer aux instructions données pour la Section 12 du questionnaire Agriculture) 

Section 13 : SECURITE FONCIERE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 13 du questionnaire Agriculture) 

Section 14 : CHEF D’ETABLISSEMENT
(Se référer aux instructions données pour la Section 14 du questionnaire Agriculture) 

Section 15 : LOYER
(Se référer aux instructions données pour la Section 15 du questionnaire Agriculture) 

Section 16 : PRODUCTION (de l’unité recensée)

NB : La production demandée dans cette section se rapporte uniquement à l’unité interrogée et non à toute l’entreprise.

Dans le questionnaire Industrie, vous devez lister les différents biens produits par l’unité en 2006 et 2007, donner leur quantité et leur valeur puis préciser pour les quantités et l’unité.
Exemple : Considérons une entreprise industrielle qui produit trois types de savon et deux types d’huile végétale. Le tableau de la production en volume peut être rempli comme ci-après.
	LIBELLE DU PRODUIT
	UNITE 
	QUANTITE PRODUITE EN 2006
	QUANTITE PRODUITE EN 2007

	Savon1
	Tonne
	300
	250

	Savon2
	Tonne
	300
	350

	Savon3 
	Tonne
	80
	60

	Huile 1
	Tonne
	90
	100

	Huile 2 
	Tonne
	10
	10


Section 17 : MATIERES PREMIERES (prendre les 10 principales matières premières)

Une matière première correspond à une substance extraite de la nature (ressource naturelle), ou produite par elle, utilisée dans la production de produits finis ou comme source d'énergie. Pour celles destinées à l'alimentation, on parle plutôt de denrées.

Les matières premières demandent généralement un premier traitement ou affinage (passer du minerai au métal, ou de la betterave - ou de la canne-à-sucre - au sucre, par exemple) et sont considérées comme des consommations intermédiaires dans le processus de production. 

Exemples : pétrole, gaz naturel, minerais, riz, maïs, sable (pour le verre ou le silicium pour circuit intégré), potasse, caoutchouc...


 Vous devez lister les matières premières utilisées par l’unité de production. S’il y en a beaucoup, tachez de recueillir les 10 principales en terme de consommations intermédiaires en 2007.

Section 18 : CAPACITE INSTALLEE (prendre les 10 principaux produits) 


Au niveau des unités de production industrielle, la capacité installée est appréhendée à travers la capacité maximale productible pour chaque produit. Les colonnes Capacité renseignent sur la quantité maximale que l’unité peut produire pour le produit considéré. L’unité d’évaluation de cette capacité est inscrite dans la colonne unité. Cette unité est généralement une unité de masse (Kilogramme, Tonne).
Exemple : Prenons l’entreprise industrielle citée en exemple ci-dessus, qui produit trois types de savon et deux types d’huile végétale. Le tableau de la capacité installée peut être rempli comme ci-après. 
	LIBELLE DU PRODUIT
	UNITE
	CAPACITE EN 2006
	CAPACITE EN 2007

	Savon1
	Tonne
	500
	500

	Savon2
	Tonne
	400
	400

	Savon3 
	Tonne
	80
	70

	Huile 1
	Tonne
	100
	150

	Huile 2 
	Tonne
	20
	20


5.2.3 LE QUESTIONNAIRE AUTRES SERVICES
· La première page (Se référer aux instructions données pour la première page du questionnaire Agriculture)
· Les pages intérieures.
Section 1 : ADRESSE ET CARACTERISTIQUES DES LOCAUX

(Se référer aux instructions données pour la Section 1 du questionnaire Agriculture) 

Section 2 : ACTIVITES
(Se référer aux instructions données pour la Section 2 du questionnaire Agriculture) 

Section 3 : EFFECTIF DU PERSONNEL
(Se référer aux instructions données pour la Section 3 du questionnaire Agriculture) 

Section 4 : CARACTERISTIQUES GENERALES

(Se référer aux instructions données pour la Section 4 du questionnaire Agriculture) 

Section 5 : TENUE DE COMPTABILITE ET CHIFFRE D’AFFAIRES

(Se référer aux instructions données pour la Section 5 du questionnaire Agriculture) 

Section 6 : ELEMENTS D’EXPLOITATION

(Se référer aux instructions données pour la Section 6 du questionnaire Agriculture) 

Section 7 : DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES

(Se référer aux instructions données pour la Section 7 du questionnaire Agriculture) 

Section 8 : ACCES AUX CREDITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 8 du questionnaire Agriculture) 

Section 9 : INSTANCE DE REGLEMENT DE CONFLITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 9 du questionnaire Agriculture) 

Section 10 : APPRECIATION DES SERVICES PORTUAIRES

(Se référer aux instructions données pour la Section 10 du questionnaire Agriculture) 

Section 11 : APPRECIATION DU SYSTEME JUDICIAIRE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 11 du questionnaire Agriculture) 

Section 12 : APPRECIATION DU SYSTEME FISCAL

(Se référer aux instructions données pour la Section 12 du questionnaire Agriculture) 

Section 13 : SECURITE FONCIERE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 13 du questionnaire Agriculture) 

Section 14 : CHEF D’ETABLISSEMENT
(Se référer aux instructions données pour la Section 14 du questionnaire Agriculture) 

Section 15 : LOYER
(Se référer aux instructions données pour la Section 15 du questionnaire Agriculture) 

Section 16 : PRESTATIONS DE SERVICE

Listez les prestations de services fournies par l’unité de production interrogée. En revanche, vous ne devez rien inscrire dans la colonne CODE NOPEMA, elle est réservée à la codification. 

Exemple : Les services suivants peuvent être cités en exemple pour un opérateur de téléphonie mobile : services d’appels nationaux, services d’appels internationaux, service de messagerie Internet…
Section 17 : MOYENS DE PRODUCTION : CAPACITE INSTALLEE (prendre les 10 principaux moyens de production)
Listez les moyens de production utilisés par l’unité de production interrogée.
Dans les Banques, les Institutions de Microfinance (IMF), les Assurances, les Bureaux de change et les Agences de voyage, prenez le nombre de guichets parmi les moyens de production. Pour les Banques et IMF prenez en plus le nombre de guichets automatiques. Au niveau des cabines téléphoniques, prenez le nombre de postes fixes.
Dans les entreprises de location de voitures, cars, bus, coffres et chaises plastiques, prenez respectivement le nombre de voitures, cars, bus, coffres et chaises plastiques.
5.2.4 LE QUESTIONNAIRE ARTISANAT
· La première page (Se référer aux instructions données pour la première page du questionnaire Agriculture)
· Les pages intérieures.
Section 1 : ADRESSE ET CARACTERISTIQUES DES LOCAUX

(Se référer aux instructions données pour la Section 1 du questionnaire Agriculture) 

Section 2 : ACTIVITES
(Se référer aux instructions données pour la Section 2 du questionnaire Agriculture) 

Section 3 : EFFECTIF DU PERSONNEL 

3.1 Effectif des salariés et aides familiaux, ces deux dernières années (de l’unité recensée)

Les ouvriers spécialisés sont des personnes recrutées compte tenu de leurs compétences dans un domaine spécifique nécessitant une formation appropriée. On peut citer comme exemple le boulanger, le photographe ou encore le maçon.

Les ouvriers non spécialisés sont des individus ne disposant pas de compétences particulières dans un domaine donné et recrutés pour des tâches liées à la production mais ne nécessitant pas de formation au préalable.


Le personnel d’appui regroupe les employés d’une unité de production recrutés pour assumer en général des tâches non liées directement au processus de production (sécrétaire, chauffeur, gardien, contre-maître,.. .)  

Inscrivez les effectifs demandés dans les cases réservées à cet effet.
  3.2 Acceptez-vous habituellement des apprentis, dans votre établissement ?
Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. Si le répondant choisit la modalité 2 (NON), passez à la question 3.6.
 3.3 Nombre d’apprentis, ces deux dernières années
Inscrivez les effectifs déclarés dans les cases réservées à cet effet.
  3.4 Quelle est la durée d’apprentissage ? (en années)

Inscrivez la durée déclarée par le répondant dans la case réservée à cet effet.
  3.5 Nombre d’apprentis libérés
Inscrivez l’effectif déclaré dans les cases réservées à cet effet.
(Pour les autres questions, se référer aux instructions données pour la Section 3 du questionnaire Agriculture) 

Section 4 : CARACTERISTIQUES GENERALES

  4.10 Quel a été votre capital initial (en F CFA)? 

Le capital initial désigne l’ensemble des actifs mis en œuvre par le(s) propriétaire(s) d’une unité de production à la création. Au niveau des unités artisanales de petite taille, il vous est recommandé de reconstituer l’information recherchée avec beaucoup de délicatesse. 


Dans la majorité des cas, cherchez à connaître dans un premier temps les actifs avec lesquels l’unité a démarré son activité et essayez par la suite d’évaluer ce patrimoine. Dans ces cas de figure, la difficulté majeure réside dans l’évaluation de l’immobilier. En effet, il se peut qu’au démarrage, l’unité de production ait occupé un local sans l’avoir loué ou bâtit (maison familiale, héritage, etc). Ce local doit être comptabilisé dans le capital initial puisqu’il s’agît d’un actif productif. Vous chercherez à évaluer cet actif avec la sollicitation du répondant.


Inscrivez le montant évalué dans la grille réservée à cet effet. 

Exemple : Considérons une couturière qui pour démarrer ses activités a effectué les dépenses suivantes : 

· Acquisition d’une machine à coudre à 120 000 F CFA ;

· Achat d’une machine à broder à 150 000 F CFA ;

· Acquisition de meubles à 130 000 F CFA.

On sait par ailleurs que le local abritant l’établissement a été construit et aménagé par l’époux de la gérante mais peut être évaluée à 300 000 F CFA. Le capital initial de cette unité vaut 700 000 F CFA (120 000 + 130 000 + 150 000 + 300 000).
(Pour les autres questions, se référer aux instructions données pour la Section 4 du questionnaire Agriculture). 

Section 5 : TENUE DE COMPTABILITE ET CHIFFRE D’AFFAIRES

  5.0 : Votre entreprise travaille-t-elle avec un Centre de Gestion Agréé (CGA) ?



Un Centre de Gestion Agréé est un organisme ayant pour objet de fournir aux entreprises une aide technique en matière de gestion et de fiscalité et de les inciter à développer l'usage de la comptabilité. 

Posez la question telle qu’elle est énoncée et encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.

(Pour les autres questions, se référer aux instructions données pour la Section 5 du questionnaire Agriculture) 

Section 6 : ELEMENTS D’EXPLOITATION

  6.0 En 2007, avez-vous payé les salaires selon les modalités suivantes ?

Cette question est constituée de plusieurs modalités question pour lesquelles l’interviewé aura à répondre par Oui ou Non. Encerclez le code correspondant à la réponse de l’interviewé devant chaque modalité. Une unité interrogée peut donc rémunérer certains employés mensuellement et d’autres journalièrement.

(Pour les autres questions, se référer aux instructions données pour la Section 6 du questionnaire Agriculture) 

Section 7 : DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES

(Se référer aux instructions données pour la Section 7 du questionnaire Agriculture) 

Section 8 : ACCES AUX CREDITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 8 du questionnaire Agriculture) 

Section 9 : INSTANCE DE REGLEMENT DE CONFLITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 9 du questionnaire Agriculture) 

Section 10 : APPRECIATION DES SERVICES PORTUAIRES

(Se référer aux instructions données pour la Section 10 du questionnaire Agriculture) 

Section 11 : APPRECIATION DU SYSTEME JUDICIAIRE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 11 du questionnaire Agriculture) 

Section 12 : APPRECIATION DU SYSTEME FISCAL

(Se référer aux instructions données pour la Section 12 du questionnaire Agriculture) 

Section 13 : SECURITE FONCIERE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 13 du questionnaire Agriculture) 

Section 14 : CHEF D’ETABLISSEMENT
  14.7 Ethnie :


Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.
  14.9 Nombre d’années d’expérience


On cherche à connaître le nombre d’années révolues passées dans l’exercice du métier par le chef de l’unité de production. Pour les patrons qui sont dans le métier depuis moins d’un an, inscrivez 00. S’il est en revanche plus facile pour le répondant de se souvenir des dates, c’est vous qui reconstituerez l’information recherchée.


Faites toutefois attention à la notion de métier. Il s’agit de la branche d’activité actuelle de l’unité artisanale interrogée (mécanique, menuiserie, tôlerie, coiffure, couture, etc). Prenons l’exemple d’un patron qui est aujourd’hui “mécanicien” mais qui a longtemps travaillé comme vulcanisateur auprès d’un parent, le temps de mettre en place son entreprise. C’est bien sûr le temps passé dans l’unité de production mécanique qu’on cherche à évaluer. 


Inscrivez le nombre d’années déclaré par le répondant dans la case réservée à cet effet.
  14.10 Au cours de l’exercice de votre activité, avez-vous reçu des formations de recyclage ?


On entend par formation de recyclage, toute forme de perfectionnement ou de mise à niveau effectué par le chef de l’unité de production dans le cadre de l’activité qu’il exerce, que cela soit à ces propres frais ou non.


Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. Si la réponse est NON (code 2), passez à la question 14.11.
  14.10.1 SI OUI, combien de formations avez-vous suivi ?


Inscrivez le nombre donné par le répondant dans la case réservée à cet effet.
  14.11. Dans le cadre de l’exercice de votre activité avez-vous reçu une formation en gestion ?


Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.
  14.12 Avez-vous des entreprises dans d’autres domaines d’activité ?


On cherche à savoir si le chef de l’unité de production interrogée possède d’autres entreprises dans d’autres branches d’activités.


Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant. Si le répondant choisit la modalité 2 (NON), passez à la question 14.13.
  14.12.1 Si OUI, dans quels domaines ?


Reportez la(les) réponse(s) donnée(s) par le répondant sur la(les) ligne(s) conçue(s) à cet effet.
  14.13 Quels sont les 4 principaux risques professionnels auxquels le personnel est exposé dans l’exercice des activités ?

On appelle risque professionnel tout accident ou maladie professionnelle qu’un agent peut contracter dans l’exercice de sa fonction et pouvant entraîner :

· une incapacité temporaire de travail (ITT) ;

· une invalidité permanente partielle (IPP).



Poser la question telle qu’elle est énoncée et transcrire en intégralité la (les) réponse(s) donnée(s) par l’interviewé sur la (les) ligne(s) appropriée(s). 

Exemple : Les travailleurs de certaines entreprises peuvent être exposés à certaines maladies.

  14.14 Quelles sont les 4 principales mesures préventives prises par rapport à ces risques professionnels ?

On entend par mesure préventive toute disposition prise par l’unité de production afin de parer à d’éventuels accidents de travail.

Exemple : Pour réduire les risques auxquels peuvent être exposés les salariés lors des opérations de livraison ou de reprise de matériaux de construction sur les chantiers de bâtiment et de travaux publics, les dirigeants d’une entreprise peuvent exiger le port de casque.


Posez la question telle qu’elle est énoncée et transcrire en intégralité la (les) réponse(s) donnée(s) par l’interviewé sur la (les) ligne(s) appropriée(s).
(Pour les autres questions, se référer aux instructions données pour la Section 14 du questionnaire Agriculture) 

Section 15 : LOYER
(Se référer aux instructions données pour la Section 15 du questionnaire Agriculture) 

Section 16 : PRODUCTION

Dans le questionnaire artisanat vous devez lister les principaux produits ou prestations de service offerts par l’unité interrogée et fournir d’une part les quantités produites et d’autre part les valeurs de cette production en 2006 et 2007. Lorsqu’il s’agit d‘une prestation de service, l’unité de mesure de la production est l’unité physique. En revanche, vous ne devez rien inscrire dans la colonne CODE NOPEMA, elle est réservée à la codification. 

Exemple : Considérons une menuiserie artisanale X. Le tableau de production en volume de cette unité peut se présenter comme suit :
	LIBELLE DU PRODUIT
	UNITE 
	QUANTITE PRODUITE EN 2006
	QUANTITE PRODUITE EN 2007

	Table
	Unité physique
	20
	25

	Chaise
	Unité physique
	100
	90

	Armoire
	Unité physique
	5
	6

	Salon 
	Unité physique
	10
	12


Considérons en revanche une coiffeuse. Son tableau de production en volume peut se présenter comme suit.
	LIBELLE DU PRODUIT
	UNITE 
	QUANTITE PRODUITE EN 2006
	QUANTITE PRODUITE EN 2007

	Coiffure
	Unité physique
	20
	25

	Tresse1
	Unité physique
	100
	90

	Tresse2
	Unité physique
	5
	6


Section 17 : MOYENS DE PRODUCTION : CAPACITE INSTALLEE (prendre les 10 principaux moyens de production)

Les moyens de production à recueillir chez les unités artisanales sont pour l’essentiel les outils de travail. Ainsi donc chez le menuisier on prend les marteaux, les arrache-clous, les scies, les rabots, etc. Chez le mécanicien les moyens de production à prendre sont principalement les trousseaux de clé. Chez la coiffeuse on prend les séchoirs, les tondeuses, les onduleurs, etc. Chez le maçon, on prend les niveaux, les truelles, les pelles, etc. Chez le forgeron on prend les soufflets…La capacité installée de chaque moyen de production cité est évaluée en unité physique.

Exemple : Reprenons la menuiserie artisanale X citée pus haut. Son tableau des moyens de production peut se présenter comme suit. 
	LIBELLE DU MOYEN DE ¨PROUCTION
	UNITE 
	QUANTITE EN 2006
	QUANTITE EN  EN 2007

	Scies
	Unité physique
	2
	1

	Arrache-clous
	Unité physique
	1
	2

	Marteaux
	Unité physique
	3
	3

	Rabots
	Unité physique
	1
	1


5.2.5 LE QUESTIONNAIRE BTP
· La première page (Se référer aux instructions données pour la première page du questionnaire Agriculture)
· Les pages intérieures.
Section 1 : ADRESSE ET CARACTERISTIQUES DES LOCAUX

(Se référer aux instructions données pour la Section 1 du questionnaire Agriculture) 

Section 2 : ACTIVITES
(Se référer aux instructions données pour la Section 2 du questionnaire Agriculture) 

Section 3 : EFFECTIF DU PERSONNEL
(Se référer aux instructions données pour la Section 3 du questionnaire Agriculture) 

Section 4 : CARACTERISTIQUES GENERALES

(Se référer aux instructions données pour la Section 4 du questionnaire Agriculture) 

Section 5 : TENUE DE COMPTABILITE ET CHIFFRE D’AFFAIRES

(Se référer aux instructions données pour la Section 5 du questionnaire Agriculture) 

Section 6 : ELEMENTS D’EXPLOITATION

(Se référer aux instructions données pour la Section 6 du questionnaire Agriculture) 

Section 7 : DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES

(Se référer aux instructions données pour la Section 7 du questionnaire Agriculture) 

Section 8 : ACCES AUX CREDITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 8 du questionnaire Agriculture) 

Section 9 : INSTANCE DE REGLEMENT DE CONFLITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 9 du questionnaire Agriculture) 

Section 10 : APPRECIATION DES SERVICES PORTUAIRES

(Se référer aux instructions données pour la Section 10 du questionnaire Agriculture) 

Section 11 : APPRECIATION DU SYSTEME JUDICIAIRE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 11 du questionnaire Agriculture) 

Section 12 : APPRECIATION DU SYSTEME FISCAL

(Se référer aux instructions données pour la Section 12 du questionnaire Agriculture) 

Section 13 : SECURITE FONCIERE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 13 du questionnaire Agriculture) 

Section 14 : CHEF D’ETABLISSEMENT
(Se référer aux instructions données pour la Section 14 du questionnaire Agriculture) 

Section 15 : LOYER
(Se référer aux instructions données pour la Section 15 du questionnaire Agriculture) 

Section 16 : TRAVAUX EXECUTES (par l’unité recensée)


On cherche à appréhender dans cette section la structure par type de prestation de l’unité de production au cours des deux dernières années. Ici également, Les informations demandées dans cette section se rapportent uniquement à l’unité interrogée et non à toute l’entreprise.
  16.1 Marchés exécutés en 2006


On entend par bâtiment public toute construction effectuée par une entreprise de BTP pour le compte des pouvoirs publics ou des institutions fournissant des services publics à un grand nombre de personnes.


On entend par bâtiment privé toute construction effectuée par une entreprise de BTP pour le compte d’une personne physique (individu) ou morale (entreprise privée). 

Une route est au sens littéral une voie terrestre aménagée pour permettre la circulation des piétons, des motocyclistes et des véhicules. Elle peut être bitumée ou non. 

Inscrivez les nombres et les montants (en F CFA) demandés dans les grilles conçues à cet effet.

  16.2 Marchés exécutés en 2007

Se référer aux instructions données à la question 16.1.
  16.3 Autres ouvrages (prendre les 10 principaux « autres ouvrages »)
Sont regroupés sous le vocable « Autres ouvrages » l’ensemble des travaux autres que les bâtiments et les routes qu’ils soient publics ou privés. Il s’agit des ponts, caniveaux, etc.
Inscrivez les nombres et les montants demandés dans les grilles conçues à cet effet.

Section 17 : MOYENS DE PRODUCTION : CAPACITE INSTALLEE (prendre les 10 principaux moyens de production)

Les moyens de production à recueillir chez les unités de production spécialisées dans les BTP sont pour l’essentiel les outils de travail. Sont ainsi prises en compte les bétonnières, les grues, les houes, les coupe-coupe ou tout autre outil de construction. La capacité installée de chaque moyen de production cité est évaluée en unité physique.

5.2.6 LE QUESTIONNAIRE TRANSPORT
· La première page (Se référer aux instructions données pour la première page du questionnaire Agriculture)
· Les pages intérieures.
Section 1 : ADRESSE ET CARACTERISTIQUES DES LOCAUX

(Se référer aux instructions données pour la Section 1 du questionnaire Agriculture) 

Section 2 : ACTIVITES
(Se référer aux instructions données pour la Section 2 du questionnaire Agriculture) 

Section 3 : EFFECTIF DU PERSONNEL
(Se référer aux instructions données pour la Section 3 du questionnaire Agriculture) 

Section 4 : CARACTERISTIQUES GENERALES

(Se référer aux instructions données pour la Section 4 du questionnaire Agriculture) 

Section 5 : TENUE DE COMPTABILITE ET CHIFFRE D’AFFAIRES

(Se référer aux instructions données pour la Section 5 du questionnaire Agriculture) 

Section 6 : ELEMENTS D’EXPLOITATION

(Se référer aux instructions données pour la Section 6 du questionnaire Agriculture) 

Section 7 : DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES

(Se référer aux instructions données pour la Section 7 du questionnaire Agriculture) 

Section 8 : ACCES AUX CREDITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 8 du questionnaire Agriculture) 

Section 9 : INSTANCE DE REGLEMENT DE CONFLITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 9 du questionnaire Agriculture) 

Section 10 : APPRECIATION DES SERVICES PORTUAIRES

(Se référer aux instructions données pour la Section 10 du questionnaire Agriculture) 

Section 11 : APPRECIATION DU SYSTEME JUDICIAIRE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 11 du questionnaire Agriculture) 

Section 12 : APPRECIATION DU SYSTEME FISCAL

(Se référer aux instructions données pour la Section 12 du questionnaire Agriculture) 

Section 13 : SECURITE FONCIERE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 13 du questionnaire Agriculture) 

Section 14 : CHEF D’ETABLISSEMENT
(Se référer aux instructions données pour la Section 14 du questionnaire Agriculture) 

Section 15 : LOYER
(Se référer aux instructions données pour la Section 15 du questionnaire Agriculture)
Section 16 : DOMAINES DES TRANSPORTS
De quel domaine des transports relève votre établissement ? 

Cette question est constituée de plusieurs modalités question pour lesquelles l’interviewé aura à répondre par Oui ou Non. Encerclez le code correspondant à la réponse de l’interviewé devant chaque modalité.
Section 17 : TRANSPORT TERRESTRE

17.1 Parc automobile (transport de passagers) (à ne remplir que par les établissements principaux)
Seuls les établissements principaux doivent répondre à cette question. Inscrire les nombres donnés par le répondant dans les cases prévues à cet effet, pour chaque catégorie de véhicules spécifiée. 
17.2 Parc automobile (transport de marchandises) (à ne remplir que par les établissements principaux)

Il s’agit ici d’une part de renseigner les tonnages en termes de charge utile des différents véhicules disponibles et d’autre part d’inscrire les nombres déclarés dans les grilles conçues à cet effet (pour chaque type de véhicule). Il importe de préciser ici également que seuls les établissements principaux doivent répondre à cette question.
Section 18 : TRANSPORT AERIEN
18.1 Etes-vous une compagnie nationale ?

Encerclez le code correspondant à la réponse de l’interviewé. Si la réponse est NON (code 2), passez à la question 18.4.
  18.2 Desservez-vous des destinations extérieures (hors du Bénin), à partir de Cotonou ?

Encerclez le code correspondant à la réponse de l’interviewé.
  18.3 Informations sur les avions dont vous disposez :

Inscrivez les types d’avion, leur nombre en 2006 et 2007 ainsi que le nombre de places voyageur.
Passez ensuite au module du domaine correspondant au choix de la section 16.

  18.4 Si COMPAGNIE ETRANGERE, combien de fois desserviez-vous le Bénin par semaine, ces 2 dernières années ?


Inscrivez les nombres déclarés par le répondant dans les cases conçues pour cet effet. Si ce nombre a varié au cours d’une année prenez le nombre moyen de dessertes hebdomadaires sur l’année en question.
  18.5 Villes extérieures (hors du Bénin) desservies (à partir de Cotonou) et nombre de dessertes par semaine, pour ces 2 dernières années.
Reportez les localités extérieures desservies (préciser entre parenthèses le pays) et inscrivez les nombres hebdomadaires y afférents en 2006 et 2007 dans les grilles conçues pour cet effet. Si le nombre a eu à varier au cours d’une année, prenez le nombre de dessertes hebdomadaires  moyen sur l’année en question.
Section 19 : TRANSPORT MARITIME

19.1 Etes-vous une compagnie nationale ?

Encerclez le code correspondant à la réponse de l’interviewé. Si la réponse est NON (code 2), passez à la question 19.3.
19.2 Informations sur les navires dont vous disposez
Inscrivez les types de navire, leur nombre en 2006 et 2007 ainsi que leurs volumes (en tonneaux de jauge nette).
19.3 Si COMPAGNIE ETRANGERE, combien de fois desserviez-vous le Bénin par trimestre, ces 2 dernières années ?

Inscrivez les nombres déclarés par le répondant dans les cases conçues pour cet effet. Si ce nombre a varié au cours d’une année prenez le nombre moyen de dessertes par trimestre sur l’année en question.
19.4 Villes extérieures (hors du Bénin) desservies (à partir de Cotonou) et nombre de dessertes par trimestre, pour ces 2 dernières années

Reportez les localités extérieures desservies et inscrivez les nombres trimestriels y afférents en 2006 et 2007 dans les cases conçues pour cet effet. Si le nombre a eu à varier au cours d’une année, prenez le nombre moyen de dessertes par trimestre  sur l’année en question.
Section 20 : TRANSPORT FLUVIAL
20.1 Localités desservies et nombre de dessertes par jour
Reportez les localités desservies, les communes et les arrondissements dans lesquels elles sont situées ainsi que les nombres de dessertes quotidiennes dans les cases conçues pour cet effet.
20.2 Informations sur les moyens de transport dont vous disposez
Inscrivez les types de moyens de transport utilisés, leur nombre en 2006 et 2007 ainsi que le nombre de places disponibles pour chacun d’eux.

5.2.7 LE QUESTIONNAIRE SANTE
· La première page (Se référer aux instructions données pour la première page du questionnaire Agriculture)
· Les pages intérieures.
Section 1 : ADRESSE ET CARACTERISTIQUES DES LOCAUX

(Se référer aux instructions données pour la Section 1 du questionnaire Agriculture) 

Section 2 : ACTIVITES
(Se référer aux instructions données pour la Section 2 du questionnaire Agriculture) 

Section 3 : EFFECTIF DU PERSONNEL 
3.1 Effectif du Personnel en 2006 (de l’unité recensée)

Inscrivez les effectifs déclarés dans les grilles conçues à cet effet.
3.2 Effectif du Personnel en 2007 (de l’unité recensée)

Inscrivez les effectifs déclarés dans les grilles conçues à cet effet.
(Pour les autres questions, se référer aux instructions données pour la Section 6 du questionnaire Agriculture) 

Section 4 : CARACTERISTIQUES GENERALES
 4.0 Type d’unité sanitaire : 

Encerclez le code correspondant à la réponse de l’interviewé.
· Cabinet de soins : Unité sanitaire dirigée par un infirmier 

· Cabinet médical : Unité sanitaire dirigée par un médecin
· Clinique : Unité sanitaire disposant de plusieurs spécialités
 médicales
· Hôpital : Unité sanitaire disposant de toutes les spécialités en matière de santé.
 4.1 Type d’entreprise :   
Encerclez le code correspondant à la réponse de l’interviewé.

(Pour les autres questions, se référer aux instructions données pour la Section 4 du questionnaire Agriculture). 
(Pour les autres questions, se référer aux instructions données pour la Section 6 du questionnaire Agriculture) 

Section 5 : TENUE DE COMPTABILITE ET CHIFFRE D’AFFAIRES

(Se référer aux instructions données pour la Section 5 du questionnaire Agriculture) 

Section 6 : ELEMENTS D’EXPLOITATION

(Se référer aux instructions données pour la Section 6 du questionnaire Agriculture) 

Section 7 : DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES

(Se référer aux instructions données pour la Section 7 du questionnaire Agriculture) 

Section 8 : ACCES AUX CREDITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 8 du questionnaire Agriculture) 

Section 9 : INSTANCE DE REGLEMENT DE CONFLITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 9 du questionnaire Agriculture) 

Section 10 : APPRECIATION DES SERVICES PORTUAIRES

(Se référer aux instructions données pour la Section 10 du questionnaire Agriculture) 

Section 11 : APPRECIATION DU SYSTEME JUDICIAIRE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 11 du questionnaire Agriculture) 

Section 12 : APPRECIATION DU SYSTEME FISCAL

(Se référer aux instructions données pour la Section 12 du questionnaire Agriculture) 

Section 13 : SECURITE FONCIERE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 13 du questionnaire Agriculture) 

Section 14 : CHEF D’ETABLISSEMENT
(Se référer aux instructions données pour la Section 14 du questionnaire Agriculture) 

Section 15 : LOYER
(Se référer aux instructions données pour la Section 15 du questionnaire Agriculture) 

Section 16 : PRESTATIONS OFFERTES

Indiquez si l’unité de production interrogée dispose de chaque prestation listée. Pour cela encerclez le code correspondant à la réponse choisie par le répondant devant chaque prestation. Ne mettez rien dans les cases.
Section 17 : MOYENS DE PRODUCTION (prendre les 10 principaux moyens de production)

Listez les moyens de production disponibles et indiquer pour chacun d‘eux les nombres en 2006 et 2007.
5.2.8 LE QUESTIONNAIRE COMMERCE
· La première page (Se référer aux instructions données pour la première page du questionnaire Agriculture)
· Les pages intérieures.
Section 1 : ADRESSE ET CARACTERISTIQUES DES LOCAUX

(Se référer aux instructions données pour la Section 1 du questionnaire Agriculture) 

Section 2 : ACTIVITES
(Se référer aux instructions données pour la Section 2 du questionnaire Agriculture) 

Section 3 : EFFECTIF DU PERSONNEL 
(Se référer aux instructions données pour la Section 3 du questionnaire Agriculture) 

Section 4 : CARACTERISTIQUES GENERALES

4.0 Type de commerce

Encerclez le code correspondant à la réponse de l’interviewé.
(Pour les autres questions, se référer aux instructions données pour la Section 4 du questionnaire Agriculture) 

Section 5 : TENUE DE COMPTABILITE ET CHIFFRE D’AFFAIRES

(Se référer aux instructions données pour la Section 5 du questionnaire Agriculture) 

Section 6 : ELEMENTS D’EXPLOITATION

(Se référer aux instructions données pour la Section 6 du questionnaire Agriculture) 

Section 7 : DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES

(Se référer aux instructions données pour la Section 7 du questionnaire Agriculture) 

Section 8 : ACCES AUX CREDITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 8 du questionnaire Agriculture) 

Section 9 : INSTANCE DE REGLEMENT DE CONFLITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 9 du questionnaire Agriculture) 

Section 10 : APPRECIATION DES SERVICES PORTUAIRES

(Se référer aux instructions données pour la Section 10 du questionnaire Agriculture) 

Section 11 : APPRECIATION DU SYSTEME JUDICIAIRE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 11 du questionnaire Agriculture) 

Section 12 : APPRECIATION DU SYSTEME FISCAL

(Se référer aux instructions données pour la Section 12 du questionnaire Agriculture) 

Section 13 : SECURITE FONCIERE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 13 du questionnaire Agriculture) 

Section 14 : CHEF D’ETABLISSEMENT
(Se référer aux instructions données pour la Section 14 du questionnaire Agriculture) 

Section 15 : LOYER
(Se référer aux instructions données pour la Section 15 du questionnaire Agriculture) 

Section 16 : PROUITS VENDUS (prendre les 10 principaux produits)

Listez les différents produits vendus par l’unité de production interrogée. N’inscrivez rien dans la colonne CODE, elle est réservée à la codification.

Section 17 : MOYENS DE PRODUCTION

17.1 Disposez-vous de magasins de stockage ?   
Encerclez le code correspondant à la réponse de l’interviewé. Si le répondant choisit la modalité 2 (NON), arrêtez l’interview.
17.2 Si OUI, combien de magasins de stockage avez-vous ?
Inscrivez le nombre de magasins de stockage déclaré par le répondant
5.2.9 LE QUESTIONNAIRE SECTEUR EDUCATIF
· La première page (Se référer aux instructions données pour la première page du questionnaire Agriculture)
· Les pages intérieures.
Signalons que dans le cas particulier du questionnaire « Secteur Educatif », les informations portant sur les années ont été demandées sur trois (3) années académiques (2005-2006, 2006-2007 et 2007-2008).
Section 1 : ADRESSE ET CARACTERISTIQUES DES LOCAUX

(Se référer aux instructions données pour la Section 1 du questionnaire Agriculture)
Section 2 : ACTIVITES
Au niveau des complexes scolaires et universitaires ayant plusieurs ordres d’enseignement (maternel, primaire, secondaire, supérieur, etc.), le critère du nombre d’heures ouvrées ne permet pas de distinguer l’activité principale. Dans ce cas, il est demandé de prendre comme activité principale, l’activité de base avec laquelle l’unité a été créée. 

Les autres ordres d’enseignement sont à prendre comme des activités secondaires. 
Section 3 : EFFECTIF DU PERSONNEL 
(Se référer aux instructions données pour la Section 3 du questionnaire Agriculture)
Section 4 : CARACTERISTIQUES GENERALES
4.1 Type d’entreprise
Encerclez le code correspondant à la réponse de l’interviewé.
(Pour les autres questions, se référer aux instructions données pour la Section 4 du questionnaire Agriculture) 

Section 5 : TENUE DE COMPTABILITE ET CHIFFRE D’AFFAIRES

(Se référer aux instructions données pour la Section 5 du questionnaire Agriculture) 

Section 6 : ELEMENTS D’EXPLOITATION

(Se référer aux instructions données pour la Section 6 du questionnaire Agriculture) 

Section 7 : DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES

(Se référer aux instructions données pour la Section 7 du questionnaire Agriculture) 

Section 8 : ACCES AUX CREDITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 8 du questionnaire Agriculture) 

Section 9 : INSTANCE DE REGLEMENT DE CONFLITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 9 du questionnaire Agriculture) 

Section 10 : APPRECIATION DES SERVICES PORTUAIRES

(Se référer aux instructions données pour la Section 10 du questionnaire Agriculture) 

Section 11 : APPRECIATION DU SYSTEME JUDICIAIRE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 11 du questionnaire Agriculture) 

Section 12 : APPRECIATION DU SYSTEME FISCAL

(Se référer aux instructions données pour la Section 12 du questionnaire Agriculture) 

Section 13 : SECURITE FONCIERE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 13 du questionnaire Agriculture) 

Section 14 : CHEF D’ETABLISSEMENT
(Se référer aux instructions données pour la Section 14 du questionnaire Agriculture) 

Section 15 : LOYER
(Se référer aux instructions données pour la Section 15 du questionnaire Agriculture) 

Section 16 : DOMAINES D’ENSEIGNEMENT

Cette question est constituée de plusieurs modalités question pour lesquelles l’interviewé aura à répondre par Oui ou Non. Encerclez le code correspondant à la réponse du répondant devant chaque modalité.
Poursuivez l’interview en parcourant successivement les différents niveaux d’enseignement que possède l’établissement. 
Exemple : Si l’établissement ne dispose que de la Maternelle et du Primaire, encerclez le code 1 devant les modalités « Maternelle » et « Primaire » et encerclez le code 2 devant les autres modalités.
Section 17 : GARDERIE
  17.1 Combien d’enfants avez-vous gardé ces trois dernières années ?
Inscrivez les effectifs déclarés dans les grilles conçues pour cet effet. Veillez à séparer l’effectif des filles de celui des garçons.

  17.2 De combien de salles avez-vous disposé, ces trois dernières années ? 
Dans le but d’apprécier la capacité d’accueil des garderies, il est opportun de collecter l’information sur le nombre de salles dont elles disposent. Reportez les réponses déclarées dans les grilles réservées à cet effet.
  17.3 Nombre d’encadreurs (informations concernant uniquement cet établissement de garderie)
Sont considérés comme encadreurs les professionnels qui possèdent des techniques permettant d’assurer le développement des enfants jusqu'à quatre ans. Ces personnes s’occupent en général de leur alimentation, leur hygiène, leur épanouissement.
Il s’agit de collecter l’information relative à l’effectif des encadreurs qui interviennent uniquement dans cet établissement de garderie.

Inscrivez l’effectif communiqué dans les cases réservées à cet effet.
  17.4 Masse salariale (en F CFA) des encadreurs, ces trois dernières années (informations concernant uniquement cet établissement de garderie) 
Il s’agit de collecter l’information relative à la masse salariale des encadreurs (dont l’effectif est renseigné à la question 17.3) qui interviennent uniquement dans cet établissement de garderie. 

Inscrivez les montants  déclarés par le répondant dans les cases réservées à cet effet.
Section 18 : Maternelle
18.1 Nombre d’enfants gardés ces trois dernières années
Inscrivez les effectifs déclarés dans les grilles conçues pour cet effet. Veillez à distinguer les filles des garçons.

18.2 De combien de salles de cours avez-vous disposé, ces trois dernières années ?
Reportez les réponses déclarées dans les grilles réservées à cet effet.

18.3- Nombre d’encadreurs (informations concernant uniquement cet établissement de maternelle)
Il s’agit de collecter l’information relative à l’effectif des encadreurs qui interviennent uniquement dans cet établissement de maternelle.
Inscrivez les réponses déclarées dans les cases réservées à cet effet.

18.4 Masse salariale (en F CFA) des encadreurs, ces trois dernières années (informations concernant uniquement cet établissement de maternelle)
Il s’agit de collecter l’information relative à la masse salariale des encadreurs (dont l’effectif est renseigné à la question 18.3) qui interviennent uniquement dans cet établissement de maternelle.
Inscrivez les montants  déclarés par le répondant dans les cases réservées à cet effet.
Section 19 : PRIMAIRE
  19.1 Avez-vous un cycle complet ?
Un établissement d’enseignement primaire dispose d’un cycle complet lorsqu’il a en son sein les classes du CI au CM2. Encerclez le code correspondant à la réponse de l’interviewé. Si le répondant choisit la modalité 1 (OUI), passez à la question 19.3.
  19.2 Si NON, quelles sont les classes dont vous disposez ?
Encerclez le code correspondant à la réponse de l’interviewé devant chaque modalité.
  19.3 Nombre d’écoliers ces trois dernières années
Inscrivez les effectifs déclarés dans les grilles conçues pour cet effet. Veillez à distinguer les filles des garçons.
  19.4 De combien de salles de cours avez-vous disposé, ces trois dernières années ?
Inscrivez  pour les années référencées les réponses déclarées dans les grilles conçues pour cet effet. 
  19.5 Nombre d’enseignants (informations concernant uniquement cet établissement d’enseignement primaire)
Il s’agit de collecter l’information relative à l’effectif des enseignants (ceux qui dispensent les cours) qui interviennent uniquement dans cet établissement primaire. 
Inscrivez les effectifs et le total des salaires payés aux enseignants au cours des trois dernières années scolaires dans les grilles conçues pour cet effet. 
19.6 Masse salariale (en F CFA) des enseignants, ces trois dernières années (informations concernant uniquement cet établissement d’enseignement primaire) 
Il s’agit de collecter l’information relative à la masse salariale des enseignants (dont l’effectif est renseigné à la question 19.5) qui interviennent uniquement dans cet établissement de maternelle.
Inscrivez les montants  déclarés par le répondant dans les cases réservées à cet effet.
Section 20 : SECONDAIRE GENERAL
  20.1 Avez-vous un cycle complet ?
Le cycle complet de l’enseignement secondaire général part de la 6ème à la Tle. Encerclez le code correspondant à la réponse de l’interviewé. Si le répondant choisit la modalité 1 (OUI), passez à la question 20.3.
  20.2 Si NON, quelles sont les classes dont vous disposez ?
Encerclez le code correspondant à la réponse de l’interviewé devant chaque modalité.
20.3 Nombre d’élèves ces trois dernières années
Inscrivez les effectifs déclarés dans les cases conçues à cet effet. Veillez à distinguer les filles des garçons.

20.4 De combien de salles de cours avez-vous disposé, ces trois dernières années ?
Inscrivez  pour les années référencées les réponses déclarées dans les grilles conçues pour cet effet. 
20.5 Nombre d’enseignants (informations concernant uniquement cet établissement d’enseignement secondaire, tous cycles confondus)
Mêmes consignes que pour la question 19.5
 20.6 Masse salariale (en F CFA) des enseignants, ces trois dernières années (informations concernant uniquement cet établissement d’enseignement secondaire, tous cycles confondus)
Mêmes consignes que pour la question 19.6

Section 21 : FORMATION TECHNIQUE
  21.1 De quelles filières disposiez-vous, ces trois dernières années ? :
Reportez dans les cases réservées à cet effet les différentes filières (10 au maximum) existantes dans l’établissement durant les années référencées, puis encerclez les code 1 ou 2 suivant l’existence ou non de la filière en question sur l’année. Ne rien inscrire dans les cases de la colonne « CODES ».
21.2 Nombre d’élèves ces trois dernières années
Inscrivez les effectifs déclarés dans les cases conçues à cet effet. Veillez à distinguer les filles des garçons.

21.3 De combien de salles de cours avez-vous disposé, ces trois dernières années ?

Inscrivez  pour les années référencées les réponses déclarées dans les grilles conçues pour cet effet. 
21.4 Nombre d’enseignants (informations concernant uniquement cet établissement de formation technique, tous cycles confondus)

Il s’agit de collecter l’information relative uniquement à l’effectif des personnes qui dispensent des cours dans l’établissement. 

Inscrivez les effectifs des enseignants au cours des années scolaires référencées dans les grilles conçues à cet effet. Veiller à distinguer les enseignants permanents des vacataires.
21.5 Masse salariale (en F CFA) des enseignants, ces trois dernières années (informations concernant uniquement cet établissement de formation technique, tous cycles confondus)
Mêmes consignes que pour la question 19.6

Section 22 : Universités / Instituts de formation supérieure
(Se référer aux instructions données pour la Section 21) 

Section 23 : Formation professionnelle  

(Se référer aux instructions données pour la Section 21) 

5.2.10 LE QUESTIONNAIRE RECEPTIFS HOTELIERS
· La première page (Se référer aux instructions données pour la première page du questionnaire Agriculture)
· Les pages intérieures.
Section 1 : ADRESSE ET CARACTERISTIQUES DES LOCAUX

(Se référer aux instructions données pour la Section 1 du questionnaire Agriculture) 

Section 2 : ACTIVITES
(Se référer aux instructions données pour la Section 2 du questionnaire Agriculture) 

Section 3 : EFFECTIF DU PERSONNEL 
(Se référer aux instructions données pour la Section 3 du questionnaire Agriculture) 

Section 4 : CARACTERISTIQUES GENERALES
4.0 Type de réceptif hôtelier.

Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.

(Pour les autres questions, se référer aux instructions données pour la Section 4 du questionnaire Agriculture) 

Section 5 : TENUE DE COMPTABILITE ET CHIFFRE D’AFFAIRES

(Se référer aux instructions données pour la Section 5 du questionnaire Agriculture) 

Section 6 : ELEMENTS D’EXPLOITATION

(Se référer aux instructions données pour la Section 6 du questionnaire Agriculture) 

Section 7 : DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES

(Se référer aux instructions données pour la Section 7 du questionnaire Agriculture) 

Section 8 : ACCES AUX CREDITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 8 du questionnaire Agriculture) 

Section 9 : INSTANCE DE REGLEMENT DE CONFLITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 9 du questionnaire Agriculture) 

Section 10 : APPRECIATION DES SERVICES PORTUAIRES

(Se référer aux instructions données pour la Section 10 du questionnaire Agriculture) 

Section 11 : APPRECIATION DU SYSTEME JUDICIAIRE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 11 du questionnaire Agriculture) 

Section 12 : APPRECIATION DU SYSTEME FISCAL

(Se référer aux instructions données pour la Section 12 du questionnaire Agriculture) 

Section 13 : SECURITE FONCIERE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 13 du questionnaire Agriculture) 

Section 14 : CHEF D’ETABLISSEMENT
(Se référer aux instructions données pour la Section 14 du questionnaire Agriculture) 

Section 15 : LOYER
(Se référer aux instructions données pour la Section 15 du questionnaire Agriculture) 

Section 16 : PRODUCTION
16.1 Moyens de production

Inscrivez pour chaque moyen de production disponible, les nombres en 2006 et 2007.   
16.2 S’il y a une/des salles de conférence

Listez les salles de conférence que l’unité de production interrogée possède et indiquez pour chacune d’elles le nombre de places assises.
16.3 Quelle est la cote de votre établissement ?

Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.
5.2.11 LE QUESTIONNAIRE TIC
· La première page (Se référer aux instructions données pour la première page du questionnaire Agriculture)
· Les pages intérieures.
Section 1 : ADRESSE ET CARACTERISTIQUES DES LOCAUX

(Se référer aux instructions données pour la Section 1 du questionnaire Agriculture) 

Section 2 : ACTIVITES
(Se référer aux instructions données pour la Section 2 du questionnaire Agriculture) 

Section 3 : EFFECTIF DU PERSONNEL
(Se référer aux instructions données pour la Section 3 du questionnaire Agriculture) 

Section 4 : CARACTERISTIQUES GENERALES

(Se référer aux instructions données pour la Section 4 du questionnaire Agriculture) 

Section 5 : TENUE DE COMPTABILITE ET CHIFFRE D’AFFAIRES

(Se référer aux instructions données pour la Section 5 du questionnaire Agriculture) 

Section 6 : ELEMENTS D’EXPLOITATION

(Se référer aux instructions données pour la Section 6 du questionnaire Agriculture) 

Section 7 : DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES

(Se référer aux instructions données pour la Section 7 du questionnaire Agriculture) 

Section 8 : ACCES AUX CREDITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 8 du questionnaire Agriculture) 

Section 9 : INSTANCE DE REGLEMENT DE CONFLITS

(Se référer aux instructions données pour la Section 9 du questionnaire Agriculture) 

Section 10 : APPRECIATION DES SERVICES PORTUAIRES

(Se référer aux instructions données pour la Section 10 du questionnaire Agriculture) 

Section 11 : APPRECIATION DU SYSTEME JUDICIAIRE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 11 du questionnaire Agriculture) 

Section 12 : APPRECIATION DU SYSTEME FISCAL

(Se référer aux instructions données pour la Section 12 du questionnaire Agriculture) 

Section 13 : SECURITE FONCIERE 

(Se référer aux instructions données pour la Section 13 du questionnaire Agriculture) 

Section 14 : CHEF D’ENTREPRISE
(Se référer aux instructions données pour la Section 14 du questionnaire Agriculture) 

Section 15 : LOYER
(Se référer aux instructions données pour la Section 15 du questionnaire Agriculture) 

Section 16 : DOMAINE DES TIC
De quel(s) domaine(s) des TIC relève votre unité ?
Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.

Section 17 : CYBERCAFE
17.1 De quel(s) type(s) de connexion disposez-vous ?
Cette question est constituée de plusieurs modalités question pour lesquelles l’interviewé aura à répondre par Oui ou Non. Encerclez le code correspondant à la réponse de l’interviewé devant chaque modalité. Si  « Autre (à préciser) », transcrivez intégralement la réponse de l’interviewé. Ne rien inscrire dans les cases.
17.2 Quelle est la capacité de votre connexion ?

Inscrivez pour chaque type de connexion, la capacité déclarée.

17.3 Quel est le tarif horaire de connexion ?

Inscrivez le tarif déclaré par le répondant dans la case réservée à cet effet.

17.4 Nombre de postes de connexion ?

Inscrivez le nombre de postes de connexion (hormis les serveurs) dans la case réservée à cet effet.
Section 18 : MEDIAS
18.1 Statut :


Encerclez le code correspondant à la modalité choisie par le répondant.

18.2 Quels sont les différents types de presse dont vous disposez ? 

Cette question est constituée de plusieurs modalités question pour lesquelles l’interviewé aura à répondre par Oui ou Non. Encerclez le code correspondant à la réponse de l’interviewé devant chaque modalité.
18.3 Si PRESSE ECRITE, renseignez vos publications et leur mode de parution.

Listez les différentes publications du média interrogé et indiquez pour chacune d’elles le mode de parution.
18.4 SI RADIODIFFUSION ou TELEVISION, donnez votre rayon d’émission accordé.

Inscrivez la distance/rayon donné par le répondant.[image: image3.png]
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